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Résumé du rapport

À mi-chemin de la mise en œuvre de sa Stratégie 2014-2017 pour l’égalité entre les hommes 
et les femmes, la Commission pour l’égalité de genre (GEC) du Conseil de l’Europe a 
organisé une conférence du 30 juin au 1er juillet à Tallinn, en Estonie, en partenariat avec le 
ministère estonien des Affaires sociales, dans le cadre de la présidence estonienne du 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe. 

Les objectifs de la Conférence étaient d’observer les progrès réalisés dans la mise en œuvre 
de la Stratégie 2014-2017 du Conseil de l’Europe pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes, de lancer des discussions sur la prochaine stratégie et d’examiner deux points 
spécifiques : (1) l’approche intégrée de l’égalité de genre et (2) l’impact des médias sociaux 
sur l’égalité de genre.

La Conférence a réuni des membres de la GEC, des rapporteur-e-s sur l’égalité de genre 
(GER) d’autres commissions du Conseil de l’Europe, des responsables de haut niveau issu-e-
s des Etats membres, toute une série d’organisations internationales – dont la Commission 
européenne et Onu-Femmes – et des représentant-e-s de la société civile. 

La présente Stratégie, qui couvre la période 2014–2017, vise cinq objectifs prioritaires :

1. Combattre les stéréotypes de genre et le sexisme
2. Prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes
3. Garantir aux femmes l’égalité d’accès à la justice
4. Assurer une participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de 

décision politique et publique
5. Intégrer les questions d’égalité dans toutes les politiques et mesures du Conseil de 

l'Europe

Tous ces domaines prioritaires ont fait l’objet de rapports positifs durant la Conférence. 
Toutefois, comme l’a souligné le ministre estonien des Affaires étrangères, l’ égalité réelle 
entre les femmes et les hommes n’étant atteinte nulle part dans le monde, la question reste 
entière ; or, en tant que principale organisation de défense des droits humains sur le 
continent européen et conformément aux normes et aux mécanismes adoptés par son 
Comité des Ministres, le Conseil de l’Europe continue de jouer un rôle essentiel pour faire 
progresser l’égalité des femmes et des hommes dans tous les secteurs.

Au cours de la Conférence, des tables rondes d’expert-e-s ont centré les débats sur deux 
principaux, dont la place des médias sociaux dans le partage des connaissances et de 
l’information. Malgré de nombreux messages positifs sur la capacité des médias sociaux à 
toucher les jeunes et les personnes vivant dans des communautés isolées sur la question de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, le débat s’est largement concentré sur les aspects 
négatifs, notamment le cyber-harcèlement, la vengeance pornographique (« revenge porn ») et 
l’exploitation des femmes. En ont découlé des recommandations aux Etats membres, au 
Conseil de l’Europe et aux médias destinées à favoriser les aspects positifs et à s’attaquer 
aux problèmes liés aux médias sociaux.
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Ces dernières années, le Conseil de l’Europe a adopté au sein de l’Organisation une 
approche exemplaire en matière d’intégration de l’égalité entre les femmes et les hommes, 
de même que les Nations Unies, très récemment à l’initiative d’Onu-Femmes. Ces efforts 
pourraient être davantage imités dans les Etats membres, la Conférence ayant montré que 
peu de pays ont pleinement intégré l’égalité de genre dans tous leurs processus 
d’élaboration des politiques. Le débat a donné lieu à des recommandations concrètes, 
largement adressées aux gouvernements des Etats membres.

Les tables rondes finales de la Conférence de Tallinn, revenant sur le thème de la Stratégie 
du Conseil de l’Europe pour l’égalité entre les femmes et les hommes, ont examiné les points 
à élaborer l’an prochain pour la suite de la Stratégie. À cet égard, voici les principales 
recommandations :

1. La GEC doit considérer les progrès réalisés pour chaque priorité de la présente 
Stratégie ; l’intérêt de continuer à travailler sur telle ou telle priorité ; les nouveaux 
problèmes ; les liens avec les principales priorités du Conseil de l’Europe ; et la 
suppression de la duplication des efforts déployés par d’autres instances 
internationales.

2. La nouvelle stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes doit se doter de 
moyens ciblés et ambitieux ; offrir suffisamment de souplesse pour s’adapter aux 
nouveaux enjeux ; prendre en compte les contraintes budgétaires ; et, enfin, répondre 
aux besoins des Etats membres et du Conseil de l’Europe.

3. La GEC doit continuer de promouvoir au niveau national la mise en œuvre de toutes 
les normes du Conseil de l’Europe en matière d’égalité de genre. 

4. La GEC doit continuer de collaborer avec d’autres instances régionales et 
internationales, au besoin en renforçant les liens, notamment compte tenu des 
nouveaux Objectifs de développement durable (ODD) de l’Onu. 

5. Pour relever les nouveaux grands défis notamment les migrations, la GEC pourrait 
évaluer la portée de sa contribution potentielle à la lumière des défis et identifier des 
liens entre les priorités existantes – accès des femmes à la justice et violence à l’égard 
des femmes, par exemple, deux questions que le Conseil de l’Europe identifiés 
comme de graves problèmes pour les femmes migrantes, y compris pour les 
réfugiées et les demandeuses d’asiles.

6. La GEC pourrait aussi envisager de faire d de la discrimination intersectionnelle à 
l’égard des femmes une priorité à part entière ou un thème transversal, en initiant un 
dialogue sur les besoins spécifiques de groupes tels que femmes roms, femmes issues 
de minorités ethniques, femmes handicapées, femmes LBT, femmes migrantes, 
femmes âgées, femmes dans la pauvreté.
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7. La GEC pourrait réfléchir à la manière d’exploiter les médias sociaux pour mieux 
sensibiliser aux stéréotypes de genre et au sexisme, notamment en touchant les 
hommes en position dirigeante et les jeunes, ces groupes étant des agents essentiels 
de changement, bien que dans des cadres très différents.

8. Les actions futures en matière de violence à l’égard des femmes pourraient porter sur 
l’utilisation d’internet et des médias sociaux comme moyens de perpétrer cette 
violence – par le cyber-harcèlement, le discours de haine, le « revenge porn » 
(vengeance pornographique), le « grooming » (mise en confiance), etc.

9. L’intégration de l’égalité de genre au sein du Conseil de l’Europe (et des Nations 
Unies) est un exemple de bonne pratique à suivre par les gouvernements des Etats 
membres de manière plus concertée, 21 ans après l’adoption du Programme d’action 
de Beijing. Les États membres sont encouragés à être plus proactifs dans la mise en 
œuvre de l'intégration de la dimension de genre au niveau national tout en le 
maintenant comme un principe fondamental de la nouvelle stratégie (en s'appuyant 
sur les réalisations à ce jour et en intégrant une perspective sexospécifique dans 
toutes les politiques et mesures du Conseil de l'Europe).
 

10. Si la place des femmes dans la prise de décision demeure largement insuffisante et 
même si c’est aux Etats membres qu’il revient de donner l’impulsion pour combler 
les lacunes, le Conseil de l’Europe joue un rôle important dans le soutien qu’il leur 
fournit dans la mise en œuvre des normes existantes. 
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Avant-propos 

Trois années ont passé depuis le lancement de la Stratégie 2014-2017 du Conseil de l’Europe 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes. À l’occasion de la Conférence de Tallinn, 
organisée conjointement par la Commission pour l’égalité de genre (GEC) et par le ministère 
estonien des Affaires sociales, nous avons faire le bilan des travaux accomplis par la GEC et 
par le Conseil de l’Europe au fil des ans. Nous avons célébré les progrès réalisés, discuté des 
obstacles et des moyens de les surmonter, et nous avons ouvert les débats sur les secteurs 
prioritaires à prendre en compte dans les efforts de demain. 

Le travail de la GEC a joué un rôle clé pour encourager la mise en œuvre de la Stratégie et en 
promouvoir l’impact au niveau national. La GEC est déterminée à poursuivre ses efforts 
pour aider les Etats membres à faire progresser la situation des femmes et à les autonomiser, 
c’est-à-dire à réaliser de facto et de jure l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. L’an 
prochain, nous allons évaluer l’actuelle Stratégie et élaborer celle qui lui succédera. 

Nous savons que sexisme et stéréotypes de genre n’ont pas encore disparu, que la violence à 
l’égard des femmes se perpétue à un degré inquiétant, que nous sommes loin d’avoir atteint 
une participation équilibrée des femmes et des hommes dans la sphère publique et 
politique, que les femmes ne jouissent pas d’un accès égal à la justice et, enfin, qu’il reste 
beaucoup à faire pour la pleine intégration d’une perspective de genre dans toutes les 
politiques et mesures. 

Les défis actuels liés aux migrations et la crise financière ont généré de nouveaux problèmes. 
L’Europe a besoin de l’union de nos forces et de nos efforts pour progresser vers une réelle 
égalité entre les femmes et les hommes dans la vie de tous les jours. Le Conseil de l’Europe 
offre de nombreuses et puissantes normes pour relever le défi de l’égalité de genre, en 
particulier la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes 
et la violence domestique (Convention d’Istanbul), la Convention sur la lutte contre la traite 
des êtres humains, la Charte sociale européenne et de multiples recommandations émanant 
du Comité des Ministres.

Pour le Conseil de l’Europe, la réalisation de l’égalité entre les femmes et les hommes est 
essentielle à la protection des droits humains, au fonctionnement de la démocratie, au 
respect de l’Etat de droit mais aussi à la croissance et à la durabilité économiques. Pour 
élaborer une nouvelle stratégie, nous nous inspirerons des discussions menées durant la 
Conférence et résumées dans le présent rapport. Nous devons revoir notre approche des 
priorités existantes en étroite coopération et consultation avec nos Etats membres et nos 
partenaires. Je suis rassuré par l’esprit de coopération et de partenariat qu’ont manifesté au 
cours de cette conférence les Etats membres, les organisations internationales et la société 
civile ; il saura enrichir, j’en suis certain, notre travail à venir. 

Sergiy Kyslytsya
Président de la Commission du Conseil de l’Europe pour l’égalité de genre
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Introduction

La réalisation de l’égalité entre les femmes et les hommes est essentielle pour 
assurer la protection des droits humains, le fonctionnement de la démocratie, le 

respect de l’Etat de droit ainsi que la croissance et la durabilité économiques.
Thorbjørn Jagland, 

Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe, en tant que principale organisation de défense des droits humains 
en Europe, œuvre de manière proactive depuis plus de soixante ans à la promotion de 
l’égalité entre les femmes et les hommes. L’égalité de genre est une condition indispensable 
au bon fonctionnement de la démocratie, au plein exercice des droits humains, à la 
croissance économique, à la compétitivité et à la lutte contre la pauvreté.

La promotion de l’égalité de genre représente un défi que tentent de relever nombre de 
chartes et conventions internationales, soutenues par les législations internationales et 
nationales. Sans oublier les multiples programmes d’actions positives, menés à l’échelon 
international et national, conjugués à une de nombreuses initiatives d’envergure régionale 
voire locale. Reste que, malgré ces efforts, les inégalités entre les femmes et les hommes 
persistent dans tous les secteurs de la société et dans toutes les démocraties, même dans 
celles qui servent de modèles au monde.

Le rôle d’instances internationales telles que les Nations Unies (y compris Onu-Femmes), le 
Conseil de l’Europe et les institutions de l’UE, s’est révélé capital pour élaborer les 
conventions et pour constituer l’acquis juridique, ainsi que pour maintenir l’attention des 
acteurs clés (gouvernements, monde de l’entreprise, société civile, médias, etc.) sur 
l’importance de l’égalité entre les femmes et les hommes comme droit humain et comme 
instrument indispensable à la croissance économique et à la promotion du bien-être social. 
 
En 2011, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté une nouvelle approche 
destinée à faire progresser les efforts de l’Europe en matière d’égalité de genre. Ainsi est né 
un nouveau Programme transversal visant à accroître la portée et la visibilité des normes en 
matière d’égalité de genre tant au sein de l’organisation du Conseil de l’Europe qu’au 
niveau intergouvernemental. Cette nouvelle approche est double. D’une part, elle a inscrit 
l’intégration de l’égalité de genre comme principe transversal de tous ses organes de prise 
de décision, de conseil et de suivi et, d’autre part, elle a permis de créer la Commission pour 
l’égalité de genre (GEC), la chargeant d’orienter l’action intergouvernementale en faveur de 
l’égalité de genre.

La GEC a résolu de baser ce travail sur les recommandations1 pertinentes du Comité des 
Ministres, notamment celle relative aux normes et mécanismes d’égalité entre les femmes et 
les hommes2 élaborée, en 2007, par le Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes. 

1 Voir l’annexe IV pour plus d’informations.
2 Recommandation CM/Rec(2007)17
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La nouvelle GEC a été complétée par la demande que soit nommé-e-s d’un-e Rapporteur sur 
l’égalité de genre (GER) dans chaque comité directeur, organe de suivi ou accord partiel ; 
par la nomination par les Etats membres de Points de contact nationaux (NFP) assurant la 
liaison entre le Secrétariat du Conseil de l’Europe et les principaux acteurs responsables de 
l’égalité de genre ainsi que de la promotion des normes internationales au niveau national ; 
et, enfin, par la création de la Gender Mainstreaming Team, équipe sur l’approche intégrée 
de l’égalité entre les femmes et les hommes qui collabore au sein du Secrétariat du Conseil 
de l’Europe. 

Pour ses travaux, la GEC coopère aussi avec différentes instances du Conseil de l’Europe : 
l’Assemblée parlementaire, le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux, la Cour 
européenne des droits de l’homme, ainsi que la Conférence des OING. Pour optimiser ses 
efforts en matière d’égalité de genre, le Conseil de l’Europe coopère également avec 
plusieurs organisations internationales : agences des NU (dont Onu-Femmes), Organisation 
pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), Banque mondiale, Organisation des 
Etats américains (OEA), Organisation pour la coopération et le développement économique 
(OCDE), ainsi qu’avec des institutions et des agences de l’UE, notamment la Commission 
européenne, l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE) et 
l’Agence des droits fondamentaux (FRA).

Stratégie 2014-2017 du Conseil de l’Europe pour l’égalité entre les femmes et les hommes

Dès sa création, la jeune GEC et le Secrétariat se sont attelés à une tâche importante : 
l’élaboration de la première stratégie du Conseil de l’Europe pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes, stratégie adoptée par le Comité des Ministres en novembre 2013. Cette étape 
a concrétisé la détermination à acter la base juridique et les recommandations liées à l’égalité 
entre les femmes et les hommes au sein d’un plan d’action, en privilégiant un certain 
nombre de priorités. L'objectif était d’exploiter les points forts, les spécificités et la valeur 
ajoutée du Conseil de l’Europe.

La finalité globale de la Stratégie consiste à « assurer la promotion et l’autonomisation des 
femmes pour atteindre la réalisation effective de l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans les États membres du Conseil de l’Europe en soutenant la mise en œuvre des normes 
existantes »3.

La Stratégie a identifié cinq secteurs/objectifs prioritaires :

1. Combattre les stéréotypes de genre et le sexisme
2. Prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes
3. Garantir aux femmes l’égalité d’accès à la justice
4. Assurer une participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de 

décision politique et publique
5. Intégrer les questions d’égalité dans toutes les politiques et mesures du Conseil de 

l'Europe

3 Op. cit. : p. 9
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La GEC surveille la mise en œuvre de la Stratégie, soumettant des rapports d’avancement 
annuels au Comité des Ministres. La mise en œuvre de la Stratégie continue d’être 
accompagnée d’un programme de travail géré par le Secrétariat, lequel a organisé la 
publication d’importants documents (recherches, conseils et informations) et plusieurs 
actions et événements clés liés aux principaux objectifs. Une liste des principaux événements 
organisés à ce jour figure à l’annexe V et les principales publications sont mentionnées à 
l’annexe VI.

« Mission accomplie ? » – La Conférence 2016 sur l’égalité entre les femmes et les hommes 

À mi-chemin de la mise en œuvre de la Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes et dans le cadre de la présidence estonienne du Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe, la GEC a organisé une conférence en partenariat avec le ministère des Affaires 
sociales de l’Estonie afin d’observer les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la 
Stratégie, de lancer des discussions sur la prochaine stratégie et d’examiner deux points 
spécifiques : (1) l’approche intégrée de l’égalité de genre et (2) l’impact des nouveaux médias 
sur l’égalité de genre.

La Conférence a réuni quelque 160 participantes et participants dont des représentant-e-s de 
38 Etats membres du Conseil de l’Europe, des membres de la GEC, des GER, des 
responsables de haut niveau issus des Etats membres, des organisations internationales – la 
Commission européenne et Onu-Femmes, par exemple – et des représentant-e-s de la société 
civile. 
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Stratégie 2014–2017 du Conseil de l’Europe pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes : bilan

L’égalité entre les femmes et les hommes doit être considérée comme le label 
de qualité d’une bonne démocratie

Taavi Rōivas
Premier ministre de l’Estonie

À l’évidence, les inégalités entre les femmes et les hommes persistent dans l’Europe du 
XXIe siècle. Dans aucun de ses aspects (politique, justice, économie…), la société n’a encore 
su se transformer pour répondre aux besoins de la population féminine et pour pleinement 
exploiter sa précieuse et potentielle contribution. Des normes sociétales tenaces et les médias 
contribuent à représenter les femmes comme des membres subalternes de la société. Cette 
attitude génère la constante sexualisation des femmes et la violence à leur égard.

Ce défi permanent a été mondialement reconnu avec l’adoption par les Nations Unies, dans 
le Programme de développement durable 20304, d’un objectif distinct (ODD 5) consacré à 
l’égalité entre les femmes et les hommes : « parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les 
femmes et les filles ». De plus, dix des 17 Objectifs ont des cibles liées au genre, ce qui reflète la 
portée universelle de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Les travaux ont également progressé au niveau de la Commission de la condition de la 
femme (CSW) des Nations Unies ; en 2015, elle a fait le point sur les 20 ans écoulés depuis 
l’adoption du Programme d’action de Beijing, et passé en revue les succès et échecs dans la 
mise en œuvre des objectifs du Millénaire pour le développement5, tandis qu’en 2016, la 
CSW60 a examiné l’autonomisation des femmes et le lien avec le développement durable6 

Au niveau de l’UE, un nouvel « Engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et 
les hommes 2016-2019» a été publié par la Commission européenne en 20157. Il porte sur 
cinq domaines prioritaires : la participation économique des femmes, leur rôle dans la prise 
de décision, la lutte contre la violence fondée sur le sexe et, enfin, la promotion de l’égalité 
entre les femmes et les hommes et les droits des femmes dans le monde. 

De par leur complémentarité, les travaux du Conseil de l’Europe et ceux réalisés par Onu-
Femmes et par l’UE apportent une réelle valeur ajoutée, car ils s’appuient sur les points forts 
de chacune des organisations. En outre, parce qu’elle facilite les échanges de bonnes 
pratiques, cette démarche aide les Etats membres à construire des actions positives 
conformes à la méthodologie employée pour parvenir à l’égalité entre les femmes et les 
hommes.

4 Nations Unies : Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
(septembre 2015) 
5 http://www.unwomen.org/fr/csw/outcomes
6 Op. cit. :
7 Commission européenne : Engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2016-2019 
(document publié en 2015)
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Qui plus est, chacune des institutions a pu repenser sa manière d’intégrer en son sein 
l’égalité de genre, ce qui devrait aussi inciter les Etats membres à reproduire ces exemples 
de bonnes pratiques.

Malgré ces mesures encourageantes, des difficultés externes à la réalisation de l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes persistent ou se font jour. Au nombre des problèmes 
figurent « la montée du conservatisme ainsi qu’un recul de l’égalité entre les femmes et les hommes, 
des droits et de l’autonomisation des femmes », comme l’ont mis en lumière le rapport Beijing+20 
et l’évaluation annuelle portant sur la mise en œuvre de la Stratégie du Conseil de l’Europe. 
Au niveau des Etats membres, les mécanismes nationaux pour l’’égalité entre les femmes et 
les hommes pâtissent d’une réduction des ressources disponibles. D’autres difficultés graves 
tiennent aux formes intersectionnelles de discrimination concernant, entre autres, les 
femmes migrantes, les réfugiées et les demandeuses d’asile, les femmes issues de minorités 
ethniques (Roms, par exemple), les femmes LBT ou les femmes handicapées. 

L’examen entrepris dans le cadre de Beijing+20 pour évaluer les progrès réalisés en Europe 
évoque « l’existence d’une grande disparité entre la législation et sa mise en œuvre dans tous les 
domaines du Programme d’action de Beijing »8.

En conséquence, les actions du Conseil de l’Europe en matière d’égalité de genre demeurent 
cruciaux non seulement pour soutenir ses propres Etats membres, mais aussi parce qu’elles 
sont devenues, notamment à travers ses conventions et ses outils, des références pour 
d’autres organisations régionales et internationales. 

Parmi ces outils figurent les normes et mécanismes, mais aussi les recommandations du 
Comité des Ministres qui ont sous-tendu le travail de l’Organisation en traitant les priorités 
établies dans sa Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes. La Conférence de 
Tallinn a dûment examiné les progrès réalisés pour chaque priorité. 

Combattre les stéréotypes de genre et le sexisme

Sous couvert de culture, de tradition voire de plaisanterie, les femmes sont trop souvent 
victimes de sexisme et d’un discours de haine à caractère sexiste qui alimente et provoque 

la violence à leur encontre. Nous devons nous élever contre le sexisme et ce discours de 
haine, nous devons user de tous les outils proposés par le Conseil de l’Europe.

Snežana Samardžić-Marković
Directrice générale de la démocratie, Conseil de l’Europe

La Stratégie définit les stéréotypes de genre comme « des idées préconçues qui assignent 
arbitrairement aux femmes et aux hommes des rôles déterminés et bornés par leur sexe ». 

8 CEENU : ECE/AC.28/2014/2 (p. 6)
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Depuis ses débuts, la GEC a supervisé un certain nombre d’importantes initiatives destinées 
à favoriser la compréhension des stéréotypes de genre, dont deux conférences sur ces 
thèmes : « Les médias et l’image de la femme » (Amsterdam, 2013) et « Lutter contre les 
stéréotypes de genre dans et par l’éducation » (Helsinki, 2014). En outre, elle a présidé à 
l’élaboration de plusieurs publications9 destinées, entre autres, aux médias et aux 
responsables politiques. 

Parallèlement, la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) a adopté 
une recommandation de politique générale sur la lutte contre le discours de haine10 fondé 
sur le sexe, le genre, l’identité de genre et l’orientation sexuelle. Le Secrétariat a contribué à 
l’organisation d’un séminaire à l’intention des jeunes sur la lutte contre le discours de haine 
à caractère sexiste, rédigé des documents d’information sur ce thème et, actuellement, il 
travaille avec la GEC à l’élaboration d’un projet de recommandation à soumettre au Comité 
des Ministres pour combattre le sexisme.

D’après la Conférence d’Helsinki11, consacrée à l’éducation et aux stéréotypes, « les 
stéréotypes de genre […] imposent aux deux sexes des contraintes néfastes qui empêchent leurs 
talents et curiosité naturels de se développer et, par conséquent, limitent les progrès économiques et 
entravent la cohésion sociale. Les stéréotypes de genre sont transmis aux enfants dès le plus jeune 
âge : par les parents, les médias sociaux, les expériences d’apprentissage précoce et les médias. »12 La 
Conférence a conclu « que les sociétés restent fortement marquées par les stéréotypes de genre et que 
le système éducatif, en tant qu’il est subordonné à la société qu’il sert, en reproduit les valeurs et la 
culture sans remettre en question les limitations éventuellement imposées aux perspectives de vie et 
aux expériences des élèves. »13 La Conférence d’Helsinki a émis des recommandations 
détaillées pertinentes14.

Lors de la Conférence de Tallinn, les intervenant-e-s et les participant-e-s ont discuté des 
défis persistants concernant le rôle des femmes, leur participation, leur image et leur 
vulnérabilité dans les médias, quelle qu’en soit la forme15. Certes, bon nombre d’acteurs du 
secteur des médias ont conçu des stratégies en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes, mais peu sont mises en application ou contrôlées. Au sein des organisations de 
médias, les femmes sont sous-représentées dans les postes à responsabilité et en tant que 
journalistes. Quant à ces dernières, elles s’occupent plus fréquemment de questions relevant 
des affaires sociales que de politique, d’économie ou de technologie. Ce manque de présence 
féminine influe sur le contenu médiatique. Les efforts pour considérer les femmes 
journalistes comme des commentatrices de presse sont davantage venus de groupes de 
femmes que du secteur même des médias et, de ce fait, ils n’ont guère été couronnés de 

9 La liste des publications récentes figure à l’annexe VI.
10 ECRI, recommandation générale n° 15 : adoptée en décembre 2015.
11 Rapport de la Conférence « Lutter contre les stéréotypes de genre dans et par l’éducation », publié en 2015.

12 Conseil de l’Europe : GEC (2015)1 FR Conférence « Lutter contre les stéréotypes de genre dans et par 
l’éducation » (Helsinki, 9-10 octobre 2014) : p. 6.
13 Ibid p. 4
14 Op. cit.
15 Recommandation CM/Rec(2013)1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’égalité entre les femmes et 
les hommes et les médias
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succès. La liberté d'expression est une liberté fondamentale, mais ce n'est pas un droit 
absolu. Ce droit est lié à d'autres droits humains, qu'il ne peut pas annuler et mettre en 
danger, tels que le droit à la vie, à la dignité, à la sécurité ou à la vie privée16. La Cour 
européenne des droits de l'homme a statué sur diverses affaires concernant la violation de 
l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme. Au niveau international, 
l'article 19 de la Déclaration des droits de l'homme des Nations Unies exprime clairement la 
nécessité de la responsabilité dans l'exercice du droit à la liberté d'expression. La conduite 
des médias contemporains est dictée par les baisses des revenus publicitaires, par la 
concentration des médias, par la concurrence et par la quête du sensationnalisme. 
Sensibiliser et former aux questions de genre est absolument primordial. Un engagement 
soutenu des responsables dans le secteur des médias est impératif pour susciter le 
changement indispensable pour s’attaquer à la fois la présence des femmes dans les médias 
et à la discussion sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans ce secteur. 

Sexisme, discours de haine sexiste et comportements sexistes continuent de prévaloir dans 
les médias. Selon une étude de l’IWFM/INSI publiée en 2014 sur les femmes dans le 
journalisme17, près de la moitié des personnes interrogées déclaraient souffrir de différentes 
formes de harcèlement sexuel, la majorité des abus venant de supérieurs hiérarchiques ou 
de collègues. L’étude concluait que la plupart des abus ne sont pas signalés par crainte de 
représailles – perte d’emploi, perte de liberté et, dans certains cas, menaces de mort. 

En outre, les femmes journalistes se trouvent particulièrement exposées au sexisme et au 
discours de haine en ligne. Ces agressions peuvent prendre différentes formes, notamment 
l’imposture en ligne, où les auteurs créent de faux messages pour discréditer, envoyer des 
insultes et menaces, harceler via des courriels et sur les médias sociaux. Le harcèlement en 
ligne est en augmentation dans toute l’Europe. 

Il est impératif que gouvernements, dirigeant-e-s et professionnel-le-s du secteur des médias 
s’emploient à éradiquer ces manquements, sans oublier, comme maintes fois rappelé lors de 
la Conférence, le rôle important de l’éducation pour favoriser l’égalité entre les femmes et 
les hommes. 

Prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes

La violence à l’égard des femmes sous ses différentes formes est aujourd’hui mieux prise 
en compte par la législation, mais dans la pratique, elle reste la violation des droits 
humains des femmes la plus répandue et la moins sanctionnée. La ratification de la 

Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique (Convention d’Istanbul) par un nombre croissant de pays devrait 

accélérer le changement sur ce point.
Lakshmi Puri

Directrice exécutive adjointe, Onu-Femmes

16 Voir le rapport de la Conférence du Conseil de l'Europe «Les médias et l'image des femmes» (Amsterdam, 4-5 
juillet 2013): p. 15
17 International Women’s Media Foundation/International News Safety Institute : https://www.iwmf.org/ 
blog/2014/03/07/executive-summary/ (en anglais).
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Les efforts déployés par le Conseil de l’Europe ces dernières années pour lutter contre la 
violence à l’égard des femmes ont été couronnés, le 1er août 2014, par l’entrée en vigueur de 
la Convention d’Istanbul18. Cette victoire fut le fruit d’un programme de plus de 
105 événements souvent menés en collaboration avec des partenaires locaux dans 35 pays. 
Au cours de l’été 2016, 22 Etats membres ont ratifié la Convention d’Istanbul et 20 l’ont 
signée mais non encore ratifiée. Jouissant d’une large reconnaissance mondiale en tant que 
norme, la Convention pourrait se voir adoptée par des pays hors de l’Europe. L’UE est en 
train de travailler à sa signature et sa ratification. La qualité de la Convention d’Istanbul en 
tant que traité international complet sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes est 
également reconnue par l’OSCE et l’OCDE, et Onu-Femmes ne tarit pas d’éloges à son 
endroit.

Le Groupe d’expertes sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 
domestique (GREVIO)19 est l’organe spécialisé indépendant mis en place pour veiller à la 
mise en œuvre de la Convention d’Istanbul. Il a pour mission d’évaluer les mesures d’ordre 
législatif et autre prises par les Etats parties pour donner effet aux dispositions de la 
Convention et, s’il y a lieu, d’engager des procédures d’enquête spéciales. Il a entamé son 
travail et développé son mécanisme de suivi. Les travaux du GREVIO reposeront également 
sur la contribution de la société civile au processus de suivi et d’évaluation, la Convention 
recommandant aussi aux parlements nationaux d’agir dans ce sens. 

La Convention d’Istanbul a suscité des changements positifs au niveau des législations et 
des stratégies nationales dans plusieurs Etats membres du Conseil de l’Europe. Reste que 
pour beaucoup d’entre eux, la Conférence de Tallinn a révélé qu’il serait bon d’accélérer les 
mesures visant à ratifier la Convention. Il semblerait même que certains tardent encore à 
envisager une ratification.

Le lancement de politiques et d’actions visant à lutter contre la violence à l’égard des 
femmes se heurte encore à un certain nombre de difficultés. Ainsi la pénurie des ressources 
indispensables pour fournir des services d’aide, alors même que la Convention exprime très 
précisément la nécessité de ces services, tant d’ordre général que spécifique, pour les 
victimes de violence. Au vrai, depuis peu, on observe dans certains Etats une tendance 
négative qui est de privilégier dans leur lutte contre la violence des programmes et des 
services « neutres du point de vue du genre ». Aussi est-il essentiel que des services d’aide 
spécialisés et dédiés soient mis à la disposition de toutes les femmes victimes de violence. 

La prévention de la violence à l’égard des femmes reste importante mais souvent 
insuffisamment financée, ce qui peut compliquer le suivi et la mesure des résultats. Il est 
indispensable d’allouer des ressources à la prévention afin de trouver des modèles efficaces 
et viables dans différentes situations. À cet effet, il convient de changer les attitudes face à la 
violence commise contre les femmes, notamment par l’éducation et par des mesures de 
sensibilisation, démarche qui émanera aussi bien de la base – société civile, militant-e-s et 

18 Conseil de l’Europe 2011 : Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique
19 Pour plus d’informations, voir http://www.coe.int/fr/web/istanbul-convention/grevio



20

prestataires de services – que du sommet, là où président-e-s, premier-e-s ministres et 
gouvernements doivent agir résolument contre les comportements qui perpétuent la 
violence à l’égard des femmes et les pratiques préjudiciables. 

De plus, étant donné les besoins du nombre toujours croissant de femmes migrantes, de 
réfugiées et de demandeuses d’asile, exigent une réponse sexospécifique, en particulier pour 
apporter une aide financière aux pays de premier accueil dont les moyens ne suffisent plus à 
fournir des services et un soutien adéquats aux victimes de violence dans l’actuelle crise 
touchant les réfugié-e-s. 

Garantir aux femmes l’égalité d’accès à la justice

Garantir l’accès à la justice, c’est garantir un accès à des solutions équitables, abordables, 
responsables et efficaces en termes d’utilisation du système juridique.

Sylwia Spurek
Commissaire adjointe pour les droits humains en Pologne 

responsable des questions d’égalité de traitement

Selon la Stratégie 2014-2017 pour l’égalité entre les femmes et les hommes, les « inégalités 
persistantes entre les femmes et les hommes, les préjugés sexistes et les stéréotypes se traduisent […] 
par des inégalités dans l’accès à la justice »20. Aussi la Stratégie préconise-t-elle de collecter des 
informations et de recenser les obstacles auxquels se heurtent les femmes pour accéder aux 
instances judiciaires, ainsi que de déterminer et de diffuser les possibilités de recours et les 
bonnes pratiques, lesquelles pourraient être reproduites pour remédier aux lacunes.

La GEC a organisé plusieurs projets de recherche, événements et autres actions pour mettre 
le problème en lumière, pour combler les lacunes au niveau des données et pour rassembler 
les bonnes pratiques. Ce travail s’est soldé, lors de la Conférence de Berne « Pour garantir 
l’égalité d’accès à la justice des femmes » (octobre 2015), par des recommandations sur les 
principaux problèmes, à l’attention des Etats membres, des organismes nationaux de 
promotion de l’égalité de traitement, de la société civile, des associations de juristes et des 
autorités d’application de la justice et de la loi21.

La Conférence de Tallinn a rappelé aux participant-e-s que l’égalité d’accès à la justice 
implique le droit à un recours effectif, à un procès équitable, à une égalité d’accès aux 
tribunaux, à une assistance juridique et à une représentation juridique. Or, les femmes 
continuent de se heurter à toute une série d’obstacles juridiques, institutionnels, 
socioéconomiques et culturels pour accéder à la justice. 

Ces obstacles comprennent aussi la méconnaissance des procédures et le manque de 
ressources financières, à quoi il faut ajouter des restrictions quant à la disponibilité de l’aide 
juridique et autres services d’assistance nécessaires pour répondre à la réalité que vivent les 
femmes – notamment les frais liés à la garde d’enfants au cours d’un procès. Sans oublier 

20 Stratégie 2014-2017 du Conseil de l’Europe pour l’égalité entre les femmes et les hommes : p. 11)
21 Rapport de GEC (2016)5 : Conférence : Pour garantir l’égalité d’accès à la justice des femmes (p. 20 (publié en 
septembre 2016).
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que les services d’assistance juridique ne considèrent pratiquement jamais comme 
bénéficiaires possibles les victimes de violence à l’égard des femmes ou de discrimination. 
Les méthodes alternatives de résolution des conflits (médiation, par exemple) sont souvent 
privilégiées parce que représentant une solution moins onéreuse et plus rapide que les 
services judiciaires, mais elles n’offrent pas toujours aux femmes un processus véritablement 
accessible, équitable et valorisant, du fait des rapports de force inégaux qui prévalent dans 
ce type de situations. 

Des barrières culturelles, la peur et la honte influent aussi sur l’accès des femmes à la justice, 
de même que les attitudes discriminatoires et les rôles stéréotypés – considérant que les 
femmes élèvent les enfants, les hommes sont les soutiens de famille – qui persistent encore 
dans les faits tout autant qu’en droit civil et familial dans bon nombre de juridictions. Il 
arrive que ces barrières soient présentes au cours des enquêtes et des procès, surtout dans 
les cas de violence fondée sur le genre. Elles pèsent encore davantage sur les femmes qui 
sont confrontées à des formes multiples et intersectionnelles de discrimination et qui sont 
dans des situations plus vulnérables.

Malgré l’existence de normes et de législations internationales au niveau des NU, du CdE et 
de l’UE, il reste des défis à relever : entre autres, la nécessité d’assurer l’accès des femmes à 
un système d’aide juridique gratuit qui prenne en compte les considérations liées au genre ; 
la sensibilisation des services de répression et autres acteurs judiciaires afin d’éliminer les 
stéréotypes de genre ; l’accès des ONG aux systèmes juridiques ; et des mesures spéciales 
pour répondre aux besoins des femmes confrontées à des formes multiples et 
intersectionnelles de discrimination dans l’accès aux services juridiques. 

Assurer une participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision 
politique et publique

Les pays qui se rapprochent le plus de l’égalité entre les femmes et les hommes
 dans la vie politique sont ceux qui adoptent une approche globale et conçoivent 
législation et politiques selon une perspective de genre dans tous les domaines.

Elena Centemero
Présidente, Commission sur l’égalité et la non-discrimination, 

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Partant du principe qu’une démocratie pluraliste requiert la participation équilibrée des 
femmes et des hommes dans la prise de décision politique et publique, le Conseil de 
l’Europe poursuit activement cet objectif depuis de nombreuses années. À deux reprises, il a 
réalisé un suivi de la mise en œuvre de la Recommandation Rec(2003)3 adressée par le 
Comité des Ministres aux Etats membres sur la participation équilibrée des femmes et des 
hommes à la prise de décision politique et publique, constatant que seulement 21,1 % des 
sièges parlementaires (dans les chambres uniques/basses) étaient occupés par des femmes 
en 2005, le second exercice de suivi ayant révélé une légère hausse (21,7 %) en 2008. 
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En 2016, la GEC a lancé un troisième cycle de suivi, dont les résultats seront publiés en 2017. 
Elle prévoit que cet exercice permettra aussi d’identifier les lacunes au niveau des politiques 
et de la législation, et elle compilera des exemples de bonnes pratiques afin d’aider les Etats 
membres. Par ailleurs, le Secrétariat et la GEC ont travaillé activement avec d’autres secteurs 
de l’Organisation pour encourager l’égalité de genre dans la vie politique.

En 2016, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) a adopté une résolution 
sur l’« Evaluation de l’impact des mesures destinées à améliorer la représentation politique 
des femmes »22, tandis que la Commission de Venise revoit activement les travaux réalisés 
sur la responsabilisation politique des femmes23. La Division de l’assistance électorale 
travaille elle aussi dans ce domaine.

La rapporteure de la résolution et du rapport de fond, Elena Centemero, présidente de la 
Commission sur l’égalité et la non-discrimination de l’APCE, a présenté ses principales 
conclusions lors de la Conférence de Tallinn. Elle a rappelé aux délégué-e-s que, s’agissant 
de participation équilibrée à la prise de décision politique et publique, l’objectif visé est 
depuis longtemps fixé à un minimum de 40 % pour les femmes comme pour les hommes. 
Dans l’Assemblée, cet objectif est associé à l’instauration de quotas électoraux pour les 
femmes, mesure spéciale temporaire visant à remédier à la sous-représentation structurelle 
et endémique des femmes. 

Les recherches menées par l’Assemblée parlementaire ont conduit à deux principales 
conclusions. D’une part, les progrès dans le domaine de la représentation des femmes ont 
été réalisés par le biais de toute une série de mesures, notamment des réformes au niveau de 
la législation constitutionnelle – octroi des droits électoraux aux femmes, tant pour voter que 
pour se faire élire – et du droit civil – octroi de l’égalité d’accès en matière de propriété, de 
succession, de mariage et de citoyenneté comme conditions préalables élémentaires puis 
égalité des droits dans la vie publique et politique. D’autre part, la représentation politique 
des femmes repose sur un vaste éventail de facteurs : facteurs sociaux, qui touchent au 
partage des tâches ménagères et des soins non rémunérés ; et facteurs économiques, tels que 
l’écart salarial entre hommes et femmes, l’écart entre les sexes concernant l’accès aux 
professions/carrières et l’accès au financement, tout particulièrement à des fins 
économiques. Reste que les facteurs culturels jouent eux aussi un rôle crucial : les 
stéréotypes de genre empêchent les femmes de véritablement bénéficier de la parité et de 
l’éducation, stéréotypes que les médias doivent contribuer à éradiquer.

La Résolution de l’APCE a confirmé que « les quotas électoraux sont les moyens les plus efficaces 
d’obtenir des progrès rapides et significatifs, à condition d’être correctement conçus et 
systématiquement appliqués. Les quotas devraient être adaptés au système électoral en vigueur, fixer 
des objectifs ambitieux et s’accompagner de sanctions strictes en cas de non-respect des règles. » Cela 
dit, il se pourrait que l’actuel objectif minimal de 40 % fixé pour chaque sexe soit jugé 
obsolète ; il a été suggéré de prendre maintenant des mesures pour établir le nouvel objectif 
à la parité (50%).

22 APCE : Résolution 2111 (2016)
23 Voir CDL-PI(2016)007, European Commission for Democracy through Law (Venice Commission) Compilation 
of Venice Commission Opinions and Reports concerning Gender Equality (en anglais seulement).
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Conclusion

Comme nous l’avons indiqué, le Conseil de l’Europe a également adopté une nouvelle 
approche transversale en matière d’intégration de l’égalité de genre, démarche explorée plus 
en détail lors d’une table ronde spéciale de la Conférence de Tallinn et résumée 
ultérieurement dans le présent rapport.

Comme décrit dans les paragraphes qui précèdent, le Conseil de l’Europe, par le biais de la 
GEC, de ses Etats membres, de ses propres bureaux et institutions et de la nouvelle 
approche transversale, a fait d’immenses progrès pour sensibiliser à l’égalité entre les 
femmes et les hommes et à l’approche intégrée de l’égalité au sein de toute l’Organisation et 
de toutes ses commissions. De surcroît, au cours des cinq années écoulées et avec l’aide de 
son secrétariat, la GEC a lancé une série d’événements, de ressources et de 
recommandations pour apporter de réelles améliorations en matière d’égalité de genre. 
L’heure est à présent venue d’entamer la discussion sur les priorités existantes et nouvelles. 

Outre les débats sur l’approche intégrée de l’égalité, la Conférence de Tallinn a examiné 
l’impact des médias sociaux dans ce domaine. L’explosion des médias sociaux représente à 
la fois un défi et une opportunité pour celles et ceux qui œuvrent en faveur de l’égalité de 
genre. Il est aujourd’hui temps de se pencher sur le rôle que jouent ces médias pour 
informer la politique de demain en matière d’égalité de genre, mais aussi de s’attaquer aux 
forces négatives constituant de nouvelles formes d’abus contre les femmes

Partage de connaissances et d’informations pour avancer les politiques d’égalité de genre 
et mettre en œuvre la Stratégie du Conseil de l’Europe : l’impact des médias sociaux

Les frontières entre le monde virtuel et le monde réel 
deviennent de plus en plus ténues.

Léa Clermont-Dion
Université de Laval, Canada

L’on estime aujourd’hui à plus de 3,4 milliards le nombre d’internautes dans le monde – soit 
plus de 40 % de la population mondiale, tandis que Facebook à lui seul compterait plus de 
1,3 milliard d’utilisateurs et d’utilisatrices par mois. Même dans les pays moins développés, 
la pénétration d’internet avoisine 32 % de la population24. Ainsi les médias sociaux 
permettent-il de toucher la population d’une manière absolument inimaginable au tournant 
du millénaire. 

24 Union internationale des télécommunications
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Les médias sociaux jouent un rôle important dans notre vie, en particulier lorsqu’ils sont 
utilisés selon leur vocation initiale, c’est-à-dire pour partager de l’information et élargir la 
prise de conscience sur un vaste éventail de questions. Néanmoins, force est aujourd’hui de 
constater que tous les médias sociaux sont ouverts aux abus et que, à ce jour, les efforts 
déployés pour lutter contre le cyber-harcèlement et l’usage malfaisant de ces canaux 
médiatiques se sont largement révélés infructueux. 

Si les médias sociaux peuvent avoir un impact négatif sur la vie des femmes, ils peuvent 
aussi constituer un outil précieux pour sensibiliser aux questions liées à l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Ainsi ont-ils été utilisés à très bon escient par, notamment, Onu-
Femmes dans sa campagne « HeforShe », apportant des messages forts sur l’égalité de genre 
à un lectorat mondial et, au Nigeria, dans la campagne « Bring Back our Girls » (ramenez 
nos filles), qui a jeté la lumière sur l’enlèvement de 276 lycéennes et donné lieu à plus de 
4,5 millions de tweets dans le monde entier. 

Parce que les médias sociaux sont pour la jeune génération le principal outil de 
communication, ils peuvent arriver à toucher très facilement les jeunes par des messages qui 
informent, instruisent et sensibilisent aux questions liées à l’égalité de genre. La Conférence 
de Tallinn nous a appris que les conversations portant sur le féminisme ont augmenté sur 
Twitter de quelque 300 % en trois ans, et qu’un afflux de jeunes bloggeuses, qui attire de 
plus jeunes militantes, contribue à promouvoir le féminisme auprès d’un nouveau public 
mais aussi à briser les stéréotypes. 

Les médias sociaux ont aussi le pouvoir de toucher des communautés isolées ou naissantes 
et, grâce leur universalité, de diffuser des idées et de relayer des campagnes vite et bien. 
Lors de la Conférence de Tallinn, nous avons entendu parler de campagnes en ligne menées 
avec succès dans deux Etats membres (l’Estonie et la fédération de Russie). Dans l’un des 
cas, des histoires anonymes de femmes victimes de violence et de sexisme ont été recueillies 
et ont servi à faire prendre conscience aux victimes qu’elles n’étaient pas seules et que 
d’autres avaient connu et surmonté ces types de comportements violents. Cependant, ce 
travail n’est pas sans difficulté. Selon sa créatrice, le site web a aussi reçu des commentaires 
et des échanges négatifs et destructeurs, ce qui pouvait ajouter au traumatisme des femmes 
qui avaient confié leur histoire. 

Cette réaction n’a rien d’exceptionnel, comme l’a affirmé une intervenante de Slovénie. La 
responsable du site a souligné les commentaires négatifs reçus sur son site où des auteurs 
mal renseignés avaient supposé à tort que tous les contributeurs appartenaient à la gente 
féminine, se basant sur le fait que le site était dirigé par une femme. Quant aux efforts 
déployés sur le site pour souligner le manque de présence féminine dans les médias 
nationaux, ils ont déclenché des réactions brutales, généralement de la part de critiques 
hommes agressif. 

Les femmes journalistes sont plus exposées au harcèlement en ligne que leurs homologues 
masculins. Lors de la Conférence de Tallinn, la Représentante de l’OSCE pour la liberté des 
médias a parlé de son travail en matière de violence basée sur le genre dans les médias, tout 
particulièrement dans les médias en ligne. Dans ses recommandations, publiées en 
septembre 2015, elle a souligné la nécessité d’apporter un soutien aux journalistes, 
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notamment par une assistance adéquate à celles qui sont victimes d’abus en ligne. Il faut 
faciliter aux journalistes le signalement des contenus abusifs. Les personnes travaillant dans 
ce secteur doivent avoir le sentiment qu’elles peuvent avoir un recours si elles sont victimes 
de cyberharcèlement. Ce type de harcèlement ne peut pas être considéré comme quelque 
chose de « pas très sérieux » et justifier que, souvent, les victimes se retrouvent sans aucune 
aide.

Le Conseil de l’Europe a énormément travaillé sur la question de la liberté d’expression 
dans les médias et de la protection des journalistes. La liberté d’expression est, bien entendu, 
une liberté fondamentale. Pour autant, elle ne peut servir d’excuse aux comportements 
menaçants ; les Etats parties à la Convention européenne des droits de l’homme ont aussi la 
responsabilité de protéger les citoyennes et citoyens contre ce type de comportements. Le 
Conseil de l’Europe s’est également occupé de la question de la sécurité des journalistes. Ces 
deux secteurs d’action ont conduit à l’adoption par le Comité des Ministres, en avril 2016, de 
deux recommandations : une sur la liberté d’expression et internet25, l’autre sur la sécurité 
des journalistes26.

Il n’empêche, la liberté des médias ne peut servir de couverture à la liberté de 
comportement. L’anonymat offert sur le cyberespace compte parmi les grandes faiblesses du 
réseau internet, de même que l’absence de règles – juridiques ou morales – pour guider un 
usage acceptable. Le web est ouvert aux pirates informatiques et autres hackers qui 
commettent en ligne des actes d’intimidation et de violence en toute impunité, dans un 
environnement qui n’impose pas de sanctions. 

Ces types de comportement peuvent revêtir de multiples formes : menaces de violence 
crédibles contre la personne ou contre ses biens, harcèlement, « traque », attitudes 
dominatrices ou coercitives, vengeance pornographique, chantage, propos grossièrement 
insultants, choquants ou obscènes et, enfin, crime de haine ; toutes ces formes n’étant pas 
toujours illégales, même quand elles sont misogynes. 

La promotion du langage sexiste et du discours de haine sur internet, bien qu’elle puisse 
avoir des conséquences désastreuses, n’est pas simple à enrayer. Les sites de médias sociaux 
bien établis et bien intentionnés sont des cibles faciles pour quiconque attaquent leurs 
intentions initiales. Situation d’autant plus grave qu’internet et le cyberespace sont devenus 
le lieu de débats virulents recourant au discours de haine discriminatoire, sexiste et/ou 
raciste. 

Ces comportements en ligne ne se limitent pas au sexisme ; ils portent aussi sur l’orientation 
sexuelle, la race, la religion et autres formes de discrimination. La liberté d’expression sert 
souvent de prétexte pour couvrir un comportement inacceptable et déplaisant.

25 Recommandation CM/Rec(2016)5 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la liberté d’internet
26 Recommandation CM/Rec(2016)4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la protection du journalisme 
et la sécurité des journalistes et autres acteurs des médias
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Malgré le peu de données précises, les études portent à croire que les jeunes filles entre 16 et 
18 ans sont plus fréquemment la cible de campagnes de cyber-violence. D’après des 
recherches réalisées par le Pew Institute27, les jeunes femmes âgées entre 18 et 24 ans 
subissent de graves types de harcèlement en ligne dans des proportions extrêmement 
élevées : 26 % ont été victimes de « traque », tandis que 25 % ont subi du harcèlement sexuel. 

À l’heure actuelle, les législations semblent avoir peu ou pas de possibilité de poursuivre les 
délits de cyber-violence par-delà les frontières, tandis que les victimes ont peu ou pas de 
moyens de recours pour obtenir réparation. S’agissant de la question de la responsabilité, 
lors de la Conférence de Tallinn a été évoquée avec intérêt l’affaire Delfi c. Estonie jugée par 
la Cour européenne des droits de l’homme28. Alors que dans cette affaire, il s’agissait plutôt 
de diffamation que de discours de haine ou de violence et qu’était mis en cause un portail 
d’information, les conclusions pourraient bien être interprétées comme portant sur la 
diffusion de discours de haine et sur l’incitation à la violence. En fait, l’arrêt rendu par la 
Cour de Strasbourg n’entraîne aucunement la nécessité d’une nouvelle loi pour internet, 
mais s’emploie à souligner qu’internet n’est pas une société sans loi, affirmant que les lois 
qui s’appliquent dans le monde hors ligne doivent aussi s’appliquer en ligne. 

La Cour a conclu qu’il fallait créer un système qui oblige celles et ceux qui facilitent la 
publication de commentaires diffamatoires (ou autres commentaires et contenus illégaux) à 
endosser une responsabilité pour l’impact de ces commentaires. En l’absence d’un cadre 
législatif bien défini, internet a pu créer un espace de travail où les gens qui menacent, 
harcèlent et transgressent peuvent agir en toute liberté grâce au retard pris par les mesures 
de répression.

L’on pourra rétorquer qu’il n’est pas nécessaire d’introduire de nouvelle législation puisqu’il 
existe déjà des lois contre les abus de toutes sortes. S’imposeraient avant tout des processus 
d’application de la loi rapides et peu onéreux pour simplifier les dépôts de plaintes viables. 
Reste que la législation existante risque de ne pas être appliquée avec toute l’efficacité 
voulue dans les cas de cyberharcèlement, et ce pour plusieurs raisons. Premièrement, 
s’atteler à remédier aux infractions commises en ligne contre des individus privés n’est 
généralement pas une priorité des services de répression. Par ailleurs, il peut s’avérer très 
difficile dans le cyber-environnement de faire appliquer les lois étant donné l’évanescence 
des activités – elles peuvent très facilement se déplacer d’une juridiction à l’autre –, leur 
anonymat, et ainsi de suite. Autre raison : une sous-estimation de la part des services de 
répression, qui peuvent ne pas vraiment comprendre la mesure des menaces et des 
restrictions aux droits humains et, partant, ne pas discerner les dangers inhérents à ce type 
de comportement. 

Les abus en ligne doivent être traités dans le cadre plus large de la violence basée sur le 
genre, exactement comme s’ils étaient perpétrés dans le monde réel ou hors ligne. Les 
services de police doivent collaborer plus étroitement d’un pays à l’autre afin de poursuivre 

27 http://www.pewinternet.org/2014/10/22/online-harassment/ (en anglais).
28 http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-
155105#{"languageisocode":["FRE"],"appno":["64569/09"],"documentcollectionid2":["GRANDCHAMBER"],"itemid
":["001-155627"]} 

http://www.pewinternet.org/2014/10/22/online-harassment/
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-155105#{
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-155105#{
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-155105#{
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les auteurs en justice. Les poursuites judiciaires sont à considérer en fonction tout à la fois 
des faits et de l’intérêt public. Il est donc impératif de prévoir une formation spécialisée et 
une sensibilisation de la police et des services judiciaires.

De surcroît, les sociétés de médias sociaux ne reconnaissent ou n’interdisent toujours pas 
comme il convient les comportements en ligne liés à la violence basée sur le genre, y compris 
le harcèlement et tous les comportements mentionnés précédemment. Il est important que 
ces types de comportement en ligne soient recherchés et mesurés du point de vue des droits 
humains. La notion de responsabilité des médias sociaux implique l’intervention d’un 
certain nombre d’acteurs. 

Des mesures juridiques non contraignantes (par exemple, lignes directrices de l’industrie, 
codes de déontologie et règles professionnelles) peuvent offrir une orientation aux 
fournisseurs de services, mais aussi donner la possibilité de repérer les attitudes sous-
jacentes qui amènent à des usages inacceptables. Education, sensibilisation et discussion 
ouverte peuvent se révéler plus efficaces que les règlements et les lois pour favoriser la 
compréhension et pour remédier aux préjugés et aux attitudes négatives. Quant aux 
gouvernements, ils doivent jouer un rôle plus actif pour faire appliquer les normes sur 
internet tandis que les sociétés de médias sociaux elles-mêmes, ont une responsabilité dans 
le changement des comportements. 

D’autres questions méritent d’être prises en compte. La première est la nécessité 
d’encourager les femmes à faire davantage usage d’internet pour diffuser des informations 
et pour briser les stéréotypes. Lors de la Conférence de Tallinn, il a été dit que les femmes ne 
se sentaient pas toujours à l’aise lorsqu’éclatait un conflit sur internet et, donc, qu’il fallait 
s’emparer de cette question.

Une deuxième considération est la nécessité pour les hommes de s’engager activement dans 
la sensibilisation aux questions liées à l’égalité de genre, en particulier s’agissant de la 
perpétuation des stéréotypes de genre et de l’impact des comportements négatifs. C’était 
l’un des objectifs clés de ces deux campagnes : « HeforShe », qui a appelé les hommes et les 
garçons à se faire les avocats du changement en matière d’égalité de genre ; « White Ribbon 
Campaign », elle aussi appelant au soutien des hommes pour lutter contre la violence à 
l’égard des femmes. Les hommes de tous horizons doivent faire activement campagne 
contre l’usage malfaisant d’internet.

La troisième question concerne l’éducation à une utilisation correcte d’internet et aux 
risques inhérents aux comportements violents. Ce point est tout particulièrement important 
s’agissant des jeunes, lesquels n’hésitent pas à dévoiler toutes les facettes de leur vie sur le 
cyberespace et sont prompts à adhérer à certaines attitudes et actions, ce qui peut avoir des 
conséquences désastreuses. 

La Conférence de Tallinn a brossé un tableau plutôt sombre d’internet, un tableau où le 
mauvais usage des médias sociaux pourrait bien l’emporter sur les avantages. Néanmoins, 
étant donné le réel intérêt des médias sociaux pour parvenir à sensibiliser aux avantages de 
l’égalité de genre, il est impératif et urgent d’unir nos efforts pour remédier aux multiples 
problèmes et dangers rencontrés.
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Recommandations en lien avec les médias sociaux29 

Se fondant sur les cadres juridiques et politiques pertinents, ainsi que sur les présentations –
 de la situation actuelle, des bonnes pratiques et des expériences – et sur les discussions qui 
s’en sont suivi, la Conférence de Tallinn a adopté les recommandations suivantes :

Aux Etats membres :

 S’employer à mettre en œuvre l’article 17 de la Convention d’Istanbul sur la 
participation des médias dans la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes sous toutes ses formes.

 Favoriser l’utilisation d’internet comme outil pour diffuser des informations sur 
l’égalité entre les femmes et les hommes et pour éradiquer les stéréotypes et autres 
obstacles à l’égalité de genre dans les faits.

 Encourager le recours aux campagnes sur les médias sociaux pour maximiser l’effet 
des messages sur les femmes et les hommes, les filles et les garçons.

 Veiller à ce que les lois applicables hors ligne concernant la violence à l’égard des 
femmes, le harcèlement, le discours de haine, les incitations à la haine, la 
pornographie, etc. s’appliquent aussi pour sanctionner les comportements délictueux 
en ligne.

 S’assurer que les victimes d’abus sur internet peuvent bénéficier de processus 
d’application de la loi rapides et peu onéreux pour simplifier le dépôt d’une plainte 
viable.

 Mettre en place des lignes d’assistance téléphonique pour venir en aide aux victimes.
 Dispenser aux services d’application de la loi une formation sur les effets négatifs de 

l’utilisation illégale d’internet.
 Encourager l’activité transnationale des services d’application de la loi afin de traiter 

les infractions internationales liées aux médias sociaux.
 Faire savoir clairement que la liberté des médias ne peut servir à justifier le mauvais 

usage d’internet.
 S’assurer que les journalistes, en particulier les femmes, ne sont pas victimisés dans 

le cadre de leur travail, que ce soit par leurs employeurs, par leurs collègues ou par 
le public en général.

 Encourager les fournisseurs de services internet et de médias sociaux à adopter des 
lois non contraignantes (par exemple, lignes directrices de l’industrie, codes de 
déontologie et règles professionnelles) pour orienter l’usage des services qu’ils 
procurent.

 Inciter les fournisseurs de services internet et les sociétés de médias sociaux à mettre 
fin à l’anonymat en ligne, qui favorise les comportements inacceptables et masque les 
activités délictueuses.

29 Voir aussi les recommandations de la Conférence du Conseil de l’Europe « Les médias et l’image de la 
femme » (Amsterdam, 4-5 juillet 2013) 
(https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016805a2f37) 

https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=09000016805a2f37
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 Veiller à ce que les programmes scolaires servent à sensibiliser les jeunes sur le 
mauvais usage d’internet. 

 Le cas échéant, prendre note et prendre en compte les aspects sexospécifiques et la 
nécessité de promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes dans la mise en 
œuvre des mesures susmentionnées.

Au Conseil de l’Europe

 Continuer à déployer des actions – notamment des campagnes de sensibilisation, la 
création de nouvelles normes et la collaboration entre les commissions – de lutte 
contre les effets négatifs du mauvais usage d’internet.

 Continuer à travailler avec les Etats membres à la mise en œuvre de normes de la 
plus haute qualité applicables aux médias, y compris les médias sociaux.

 Continuer à coopérer avec d’autres instances multilatérales pour que l’usage 
d’internet permette de toucher les femmes et les hommes vivant dans des régions 
reculées, en Europe et au-delà.

 Envisager à l’intention des médias la rédaction d’un manuel portant sur les 
restrictions à l’invocation de l’article 1030 de la Convention européenne des droits de 
l’homme dans le cadre des comportements/abus dans les médias sociaux. 

Aux médias, aux fournisseurs de services internet et aux sociétés de médias sociaux 

 Elaborer des directives et des règles précises à l’intention des utilisatrices et 
utilisateurs potentiels sur l’usage adéquat des médias sociaux, dans le respect des 
droits humains et de la dignité de toutes et tous.

 Contrôler l’usage des services pour s’assurer qu’existent et que sont dûment 
appliquées des règles et des directives de signalement permettant de bloquer dans 
les plus brefs délais les commentaires/échanges illégaux, dangereux et diffamatoires.

 Sensibiliser à l’utilisation adéquate d’internet et des médias sociaux, en particulier 
mais pas exclusivement parmi les jeunes.

 S’assurer que les directions et les journalistes font la promotion active d’une éthique 
d’égalité, en particulier d’égalité de genre.

 Protéger les journalistes contre la discrimination, les messages électroniques haineux 
et les abus en ligne.

Aux instances nationales pour l’égalité 

 Utiliser internet pour faire progresser les principes de l’égalité de genre, notamment 
pour parvenir à faire des jeunes et des hommes des avocats du changement.

 Faire un usage actif d’internet pour sensibiliser aux effets des comportements 
discriminatoires, en ligne et hors ligne, en s’adressant tout particulièrement aux 
jeunes.

30 Sur la Liberté d’expression.
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Questions de genre : l’approche intégrée de l’égalité dans les organisations 
internationales – meilleures pratiques et impact sur les politiques et stratégies nationales

Les gouvernements et les autres acteurs devraient encourager l’adoption 
de mesures énergiques et visibles visant à assurer la prise en compte 

de la problématique hommes-femmes dans toutes les politiques et tous les programmes 
afin d’en analyser les conséquences sexospécifiques, avant toute décision.

Programme d’action de Beijing de 1995 (NU)

Introduction

Avec la recommandation citée ci-dessus et rappelée tout au long du Programme d’action de 
Beijing, la quatrième Conférence mondiale des NU sur les femmes a lancé le concept de 
l’intégration d’une perspective de genre (« gender mainstreaming » ou approche intégrée de 
l’égalité) comme outil propre à promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes par 
l’évaluation de l’impact de toutes les politiques sur les femmes et sur les hommes. Après ces 
20 années, l’intégration de la perspective de genre est loin d’être universelle, que ce soit à 
l’échelon international ou en Europe. Ce résultat est confirmé tant dans le rapport du 
Secrétaire général des Nations Unies adressé à la CSW5931 que dans le rapport de la CEENU 
sur la mise en œuvre du Programme de Beijing en Europe32.

Cela dit, des institutions internationales de premier plan, telles le Conseil de l’Europe et les 
Nations Unies, ont lancé des actions concrètes de haut niveau pour réactiver l’approche 
intégrée de l’égalité comme outil permettant de favoriser l’égalité de genre dans les 
politiques au sein de leurs organisations. Les réels progrès réalisés par ces deux instances 
doivent servir de modèle pour encourager les gouvernements et les institutions 
internationales à prendre des mesures plus énergiques pour intégrer le genre dans toutes 
leurs politiques.

Au lendemain de l’adoption de « Beijing », la mise en œuvre de l’approche intégrée de 
l’égalité a donné lieu à une série de débats et d’actions restés sans suite concrète ni progrès 
notables. Les gouvernements ont piétiné, tandis que certains éléments de la société civile et 
du mouvement féministe se sont montrés sceptiques quant à la capacité des institutions 
patriarcales à servir d’alliés au féminisme33, scepticisme qui s’est accentué dans les 
premières années du nouveau millénaire. Tout montre que des politiques d’intégration des 
questions de genre ont souvent été élaborées mais rarement mises en application. Qui plus 
est, l’objectif d’intégrer une dimension d’égalité entre les femmes et les hommes a fait faire 
croire que l’égalité de genre était le remède à toutes les questions de portée mondiale. 

31 Commission de la condition des femmes (mars 2015) : Examen de la mise en œuvre, au niveau 
national, de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing et du document final de la vingt-
troisième session extraordinaire de l’Assemblée générale Rapport du Secrétaire général.
32 CEENU : ECE/AC.28/2014/3 (Réunion régionale d’examen « Beijing+20 » : Genève, 2014 : Examen des progrès 
dans la région : synthèse régionale

33 Dr Elisabeth Prügl : présentation lors de la Conférence de Tallinn
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Par ailleurs, de nombreux chercheuses et chercheurs ont vu dans l’approche intégrée de 
l’égalité une stratégie potentiellement transformative. La cooptation du féminisme par l’Etat 
a suscité un avis consensuel : l’égalité entre les femmes et les hommes continuait de poser 
problème, et l’intégration des questions de genre dans des sphères gouvernementales 
permettait aux voix féministes de se faire entendre. Cette situation a créé un terrain 
favorable pour relever les défis des inégalités entre les femmes et les hommes. Ainsi, de plus 
en plus d’institutions internationales ont adopté l’approche intégrée de l’égalité – entre 
autres la Conférence des NU sur le commerce et le développement (CNUCED), la Banque 
mondiale et l’Union internationale des télécommunications (UIT) –, témoignant d’une 
distanciation nette et bienvenue de l’approche intégrée de l’égalité dans les secteurs « plus 
mous » (santé et éducation, par exemple) au profit des secteurs économiques et 
technologiques.

Autre avantage qui est apparu : le développement de groupes d’expertes et d’experts à 
même de faire le lien entre le genre et un ou plusieurs autres domaines. Cela permet à ces 
expert-e-s de préconiser plus facilement l’intégration de la dimension de genre et de 
soutenir les processus institutionnels. Cela favorise aussi l’intervention des hommes en tant 
qu’avocats de l’égalité de genre. Grâce à cette nouvelle approche des questions touchant à 
l’égalité entre les femmes et les hommes, la Banque mondiale a pu appréhender la 
dimension transformative de l’impact des forces du marché sur les femmes. Quant au 
Conseil de sécurité des Nations Unies, avec sa Résolution n° 1325, il a su contraindre des 
gouvernements réticents à adopter une perspective féministe, protégeant par là même les 
femmes en temps de conflit et facilitant leur participation à l’instauration de la paix.

Selon l’oratrice intervenant sur ce sujet lors de la Conférence de Tallinn, l’approche intégrée 
de l’égalité fait de l’égalité hommes-femmes un sujet à débattre dans les nombreux forums 
de la politique gouvernementale et internationale. Le résultat de ces débats ne peut être 
administrativement réglé d’avance. Il faudra que des militantes et des militants, tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur des gouvernements, portent le flambeau de cette idée radicale que 
reste encore l’égalité de entre les femmes et les hommes34.

L’intégration de la perspective de genre au sein et par le biais du Conseil de l’Europe

Les efforts du Conseil de l’Europe pour relever les défis de l’égalité de genre de facto ont 
commencé dans les années 1980. Le Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes (CDEG) a entamé ses travaux sur l’approche intégrée de l’égalité après Beijing et, 
depuis 1998, cinq recommandations sur des questions liées à l’approche intégrée de l’égalité 
ont été adoptées par le Comité des Ministres35.

34 Ib. id.
35 Recommandation CM/Rec (1998)14 du Comité des Ministres aux Etats membres relative à l’approche intégrée 
de l’égalité entre les femmes et les hommes ; Recommandation CM/Rec(2007)13 du Comité des Ministres aux 
Etats membres relative à l’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’éducation ; 
Recommandation CM/Rec(2008)1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la prise en compte dans les 
actions de santé des spécificités entre hommes et femmes ; Recommandation CM/Rec(2013)1 du Comité des 
Ministres aux Etats membres sur l’égalité entre les femmes et les hommes et les médias ; et Recommandation 
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Le Conseil de l'Europe a contribué à l'élaboration du concept d'approche intégrée de l’égalité 
à partir des années 1990, y compris en termes de cadre conceptuel et de méthodologie. En 
outre, dans sa recommandation sur les Normes et mécanismes, adoptée en 2007, le Conseil 
de l’Europe36 note que l’approche intégrée de l’égalité compte parmi plusieurs approches 
complémentaires pour réaliser l’égalité réelle entre les femmes et les hommes37. 
L’intégration de la dimension de genre est définie comme « l’adoption de méthodologies pour la 
mise en œuvre de la stratégie de l'approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes, y 
compris l’intégration d’une perspective de genre dans le processus budgétaire, l’analyse de genre et 
l’évaluation de l’impact selon le genre, en faisant au besoin se recouper les données liées au genre ou 
au sexe et les statistiques sur des éléments socio-économiques ou d’autres éléments personnels 
pertinents. »38.

Comme indiqué plus haut, le Conseil de l’Europe a adopté une nouvelle approche39 en 
faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, s’engageant notamment à introduire un 
nouveau Programme transversal pour intégrer l’égalité de genre dans toutes les activités et 
actions de l’Organisation. Cette démarche s’est traduite par la désignation de plus de 
40 Rapporteur-e-s pour l’égalité de genre (GER) dans les instances intergouvernementales et 
institutionnelles de l’Organisation, et par des efforts coordonnés pour intégrer une 
perspective d’égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les politiques et à tous les 
niveaux du Conseil de l’Europe. La mise en place d’une équipe Inter-Secrétariat sur 
l’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes40 a également contribué à 
généraliser l’approche intégrée de l’égalité à l’échelle de l’Organisation.

Ce travail s’est accompagné de multiples ressources – manuel destiné aux GER, sessions de 
formation, notes d’orientation, fiches d’information, site web sur l’égalité de genre, etc. Les 
progrès font l’objet d’un rapport annuel présenté au Comité des Ministres. 

Ces initiatives ont déjà produit un certain nombre de bonnes pratiques. Par exemple, la 
question d’assurer la protection des femmes dans la Recommandation du Comité des 
Ministres sur les journalistes et la protection des journalistes (2016) ; les travaux réalisés par 
différents organes et instruments : le Groupe d’Etats contre la corruption (GRECO) sur la 
dimension du genre dans la corruption, le Groupe de coopération en matière de lutte contre 
l’abus et le trafic illicite des stupéfiants (Groupe Pompidou) sur la dimension du genre dans 
l’abus de médicaments sous ordonnance, le Fonds de soutien au cinéma européen 
(EURIMAGES) sur la collecte des données et, en 2015, sur l’élaboration d’une stratégie 
EURIMAGES en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et, enfin, l’Accord partiel 

CM/Rec(2015)2 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’approche intégrée de l’égalité entre les femmes 
et les hommes dans le sport

36 Recommandation CM/Rec(2007)17 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les normes et mécanismes 
d’égalité entre les femmes et les hommes 

37 Ibid. : Section C.1 – paragraphes 62-65
38 Ibid. : Section A.3 Paragraphe 8 ix
39 Résolution CM/Res(2011)24
40 Voir p. 5 pour plus d’informations.
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élargi sur le sport (APES)41 pour définir des indicateurs en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes dans le sport suite à l'adoption de la Recommandation 
CM/Rec (2015) 2 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l’approche intégrée de 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans le sport.

Le CDEG, prédécesseur de la GEC, a supervisé d’importants travaux concernant 
l’intégration d’une perspective de genre dans le processus budgétaire, notamment en 
rédigeant un manuel servant de guide à la mise en œuvre de la budgétisation sensible au 
genre. Les documents d’évaluation dans le cadre de Beijing+20 ont montré une pratique 
croissante de l’analyse basée sur le genre des budgets des Etats membres.

Reste que l’un des grands enjeux est d’assurer que l’analyse des politiques ne soit ni neutre 
du point de vue du genre ni insensible à la dimension de genre. La neutralité n’est que trop 
fréquente dans les analyses. Sans compter que, très souvent, les responsables politiques 
demeurent hostiles au processus d’intégration de la dimension de genre.

De ses travaux, le Conseil de l’Europe a conclu que l’objectif primordial de l’approche 
intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes est de baser les politiques nouvelles et 
existantes sur la situation concrète des femmes et des hommes, et sur les besoins spécifiques 
des populations ciblées. Ceci résulte en de meilleures politiques et une meilleure 
gouvernance. À cet effet, l’un des principaux facteurs de succès est le principe de 
participation : faire participer tout un chacun, c’est-à-dire tous les acteurs et actrices 
concernés dans le processus. Ce processus doit aussi être étayé par la disponibilité de 
données ventilées par sexe et la formation de tout-e-s les participant-e-s pour assurer 
qu’elles et ils soient sensibles à la dimension de genre, équipés des compétences nécessaires 
et engagés en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes.

Parmi les principaux défis identifiés par le Conseil de l'Europe, on trouve la nécessité 
d'associer les acteurs concernés par l'élaboration des politiques afin que l'approche intégrée 
de l’égalité s'inscrive dans toutes les politiques et mesures; l’absence ou les lacunes en 
termes de données pertinentes ventilées par sexe dans de nombreux domaines; la nécessité 
de formations sur l'approche intégrée de l’égalité et l'analyse basée sur le genre; et les 
ressources humaines et financières limitées disponibles pour ce travail.

Le Conseil de l’Europe recommande d’exploiter les succès et de s’attaquer aux difficultés de 
l’intégration du genre, ces dernières se partageant entre deux catégories : difficultés 
générales (réductions budgétaires et affaiblissement des mécanismes pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes, ainsi qu’opposition politique dans certains pays) et difficultés 
spécifiques (réticence dans certains secteurs, pénurie des ressources et en termes d’expertise 
et, enfin, nécessité de mettre davantage l’accent sur la méthodologie).

L’intégration de la dimension du genre au sein et par le biais des Nations Unies et d’Onu-
Femmes

41 Accord partiel élargi sur le sport : structure du Conseil de l’Europe, établi en 2007
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Force motrice de l’approche intégrée de l’égalité, l’entité onusienne Onu-Femmes joue un 
double rôle : d’une part, elle contrôle la mise en œuvre de cette dimension par les Etats 
parties au Programme de Beijing et, d’autre part, elle gère le processus d’intégration de la 
dimension de genre au sein des institutions et agences des Nations Unies. 

Onu-Femmes rend compte d’une nette progression de la volonté et de l’engagement 
politiques en faveur de l’approche intégrée de l’égalité, et elle soutient activement les 
gouvernements sous forme d’assistance dans l’élaboration de stratégies nationales, mais 
aussi de formations, de renforcement des capacités et de ressources pratiques. Onu-Femmes 
aide aussi la société civile à jouer un rôle de sensibilisation critique en matière d’intégration 
de la dimension de genre. En outre, l’entité déploie des efforts substantiels pour impliquer 
les hommes et les garçons dans les initiatives en matière d’égalité femmes-hommes, en 
particulier au niveau national. 

De même que le Conseil de l’Europe, Onu-Femmes s’emploie à identifier les résistances à 
l’approche intégrée de l’égalité, remarquant en particulier que cette approche est jugée trop 
complexe et difficile à comprendre par les responsables politiques et les praticiens. Elle 
estime que la pleine mise en œuvre de l’approche intégrée de l’égalité a souffert d’un 
manque de procédures et de pratiques s’inscrivant dans la durée, de leadership, de 
ressources financières et humaines et, enfin, de chaînes de responsabilité. 

Dans le cadre du système des Nations Unies, Onu-Femmes est chargée depuis 2012 de 
mener les travaux en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et d’’autonomisation 
des femmes au sein de la famille élargie des NU. Un Plan d’action à l’échelle du système des 
Nations Unies sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (UN-SWAP) sert de 
cadre de responsabilisation unifié visant à accélérer l’intégration du genre dans tout le 
système des Nations Unies. Il contient 15 normes de performance minimale auxquelles 
toutes les entités doivent aspirer et adhérer d’ici à 2017. De même qu’au Conseil de l’Europe, 
les performances obtenues au sein des NU sont présentées tous les ans et, à travers toute 
l’organisation, l’approche intégrée de l’égalité est aujourd’hui reconnue comme la 
responsabilité de chacune et chacun.

Parmi les principaux résultats de cette nouvelle approche au sein du système des NU, citons 
l’inscription de l’égalité entre les femmes et les hommes dans 11 des 17 objectifs du 
Programme de développement durable 2030, signe que la dimension de genre est désormais 
bel et bien intégrée au sein du système des NU. 

Onu-Femmes partage beaucoup des préoccupations du Conseil de l’Europe quant aux 
progrès de l’intégration de la dimension de genre, y compris sur la nécessité d’un 
engagement politique et d’un soutien financier. Onu-Femmes estime qu’une coopération 
accrue entre organisations internationales et organisations intergouvernementales est 
cruciale pour promouvoir une approche globale à l’échelle de l’ensemble du 
gouvernement/de la société. Est également importante l’évaluation des résultats des 
initiatives en matière d’approche intégrée de l’égalité, afin de déterminer si les objectifs sont 
bien atteints. Par ailleurs, Onu-Femmes soutient activement l’intégration d’une perspective 
de genre dans le processus budgétaire, encourageant tous les gouvernements à la mettre 
véritablement en œuvre. 
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Onu-Femmes a insisté sur l’importance de plus en plus cruciale de l’intégration de la 
dimension de genre pour mettre en application tous les engagements normatifs en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes et d’autonomisation des femmes et des filles d’ici à 
2030. Onu-Femmes est chargée de soutenir les Etats membres et le système des Nations 
Unies dans les efforts d’approche intégrée de l’égalité, ainsi que de renforcer la cohérence, la 
coordination et la responsabilisation des travaux portant sur l’égalité entre les femmes et les 
hommes et sur l’autonomisation des femmes. 

Ses efforts ont principalement abouti à accroître la cohérence et la mise en réseau. Onu-
Femmes a aussi permis de répandre la responsabilité de l’intégration de la dimension de 
genre au sein des agences à tous leurs niveaux et parmi tout leur personnel. L’entité 
coordonnera la prochaine phase du Plan d’action UN-SWAP, laquelle débutera en 2018. 
Cette phase portera sur la réalisation globale des Objectifs de développement durable 
(ODD) en s’attachant, à une plus grande responsabilisation de chaque entité pour l’inclusion 
de résultats liés au genre dans tous les processus et documents stratégiques de planification 
et de reporting liés aux ODD. 

L’intégration de la dimension du genre dans les autres institutions internationales

L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a adopté un plan 
d’action pour la promotion de l’égalité entre les sexes en 2004. Ce plan fixe des objectifs à 
atteindre au sein du Secrétariat de l’OSCE et exige l’engagement global des Etats en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes. Là encore, un compte rendu régulier des progrès 
réalisés constitue un élément clé, bien que l’accord des Etats membres sur les priorités pose 
parfois problème. Toutefois, le Conseil ministériel a pris des décisions sur un certain nombre 
de questions liées au genre, notamment la violence à l’égard des femmes, l’autonomisation 
économique des femmes et les femmes, la paix et la sécurité. 

L’un des principaux défis identifiés par l’OSCE est l’écart entre les engagements et la réelle 
mise en œuvre au niveau national et local. C’est là que l’OSCE s’efforce de travailler en 
tandem avec les organisations, leur fournissant des outils et des ressources de sensibilisation 
à l’intégration du genre. Ce type d’approche a permis de développer des plans d’action pour 
la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies. Là encore, la collaboration 
internationale est au cœur de l’action de l’OSCE, qui travaille en étroite coopération avec le 
Conseil de l’Europe sur un vaste éventail d’activités liées à la démocratie, aux droits 
humains et à l’Etat de droit. 

La Banque mondiale, elle aussi, déploie des efforts en faveur de l’intégration de la 
dimension de genre. Depuis de nombreuses années, elle se montre très active en ce qui 
concerne l’égalité entre les femmes et les hommes et l’autonomisation des femmes, 
reconnaissant l’une et l’autre comme des conditions essentielles à la croissance et à la 
prospérité économiques. Au sein de la Banque mondiale, l’Association internationale de 
développement (IDA) centre ses efforts sur la promotion de la femme dans les pays les plus 
pauvres du globe, aidant les femmes à obtenir des titres de propriété foncière et des micro-
financements pour démarrer de petites entreprises, favorisant la scolarisation des filles, 
autant d’actions visant à réduire la pauvreté et à stimuler la croissance. 
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En décembre 2015, la Banque mondiale a publié une nouvelle Stratégie pour le genre et 
l’égalité des sexes42 qui, après examen critique des défis liés à l’intégration de la dimension 
de genre, s’engage à renforcer le processus dans les travaux à venir. Plus précisément, la 
nouvelle Stratégie de la Banque mondiale recense les mêmes problèmes que ceux identifiés 
par le Conseil de l’Europe et par Onu-Femmes – manque d’engagement s’inscrivant dans la 
durée et manque de ressources –, déplorant aussi la mauvaise interprétation des concepts43. 
La Banque mondiale continue de soutenir l’intégration de la dimension de genre comme 
outil, s’engageant résolument à la mettre en œuvre selon une nouvelle méthodologie, en 
particulier dans les travaux de l’IDA44.

L’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE), agence 
décentralisée de l’UE, joue un rôle quelque peu différent de celui des autres organismes 
internationaux présents à la Conférence de Tallinn. EIGE est majoritairement un organe de 
recherche, également chargé d’autres tâches – notamment de développer des outils et 
ressources méthodologiques visant à faciliter le travail des institutions et des Etats membres 
de l’UE en matière d’intégration de l’égalité entre les femmes et les hommes. 

L’approche intégrée de l’égalité est au cœur des travaux menés par EIGE, qui a entrepris de 
considérables recherches et développé d’innombrables ressources pour aider les Etats 
membres de l’UE soucieux d’intégrer la dimension de genre. Le plus récent outil développé 
par EIGE est la plateforme en ligne sur l’intégration de la dimension de genre (Gender 
Mainstreaming Platform), lancée en juin 2016. Cette plateforme45 offre une abondance de 
ressources (définitions, méthodologies, outils, informations et conseils) liées à l’intégration 
l’approche intégrée de l’égalité dans 22 domaines. 

De surcroît, l’Engagement stratégique pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2016-
2019) publié par la Commission européenne poursuit son action en faveur de l’approche 
intégrée de l’égalité en ajoutant des considérations sur l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans les analyses d’impact et les évaluations des lois et politiques de l’UE. Le 
Groupe interservices sur l’égalité entre les femmes et les hommes (où tous les services de la 
Commission sont représentés) continue de suivre et de piloter l’intégration d’une 
perspective d’égalité entre les sexes dans les activités stratégiques, juridiques et budgétaires 
de tous les domaines d’action de l’Union européenne. Un rapport relatif à l’intégration de 
l’égalité, prévu en 2017, présentera la situation en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes dans différents secteurs – par exemple, transports, énergie, éducation, santé, 
fiscalité, agriculture, commerce, politique régionale, affaires maritimes et environnement.

Le Conseil de l’Europe joue depuis les années 1990 un rôle essentiel dans l’élaboration du 
concept d’approche intégrée de l’égalité, notamment s’agissant du cadre conceptuel et de la 
méthodologie. 

42 Stratégie de la Banque mondiale pour le genre (Exercices 16-23) : égalité des genres, réduction de la pauvreté et 
croissance inclusive 
43 Op. cit. : p. 22
44 Op. cit. : Annexe 4
45 http://eige.europa.eu/gender-mainstreaming/ (en anglais)

http://eige.europa.eu/gender-mainstreaming/
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Parmi les principaux défis identifiés par le Conseil de l’Europe, citons la nécessité 
d’impliquer les décideurs concernés afin que l’intégration de la dimension de genre ait lieu 
dans toutes les politiques et mesures, le manque de données ventilées par sexe dans de 
nombreux secteurs d’action, la nécessité de formations sur l’approche intégrée de l’égalité et 
sur l’analyse basée sur le genre et, enfin, l’insuffisance des ressources humaines et 
financières. 
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Instruments de promotion de l’approche intégrée de l’égalité – de la volonté politique aux 
solutions électroniques 

À la Conférence de Tallinn, une deuxième table ronde a présenté des exemples fournis par 
des Etats membres du Conseil de l’Europe sur les bonnes pratiques en matière d’intégration 
de la dimension de genre. 

Aperçu de la situation dans les Etats membres de l’UE

Un examen des expériences menées dans les Etats membres de l’UE46 a permis de distinguer 
quatre phases distinctes dans la stratégie d’intégration de la dimension de genre: 

 le mandat – lorsque la stratégie est adoptée ; 
 les outils et les méthodes – lorsque des instruments sont développés pour faciliter la 

mise en œuvre ; 
 les résultats – lorsque l’approche intégrée de l’égalité affecte les mesures et les 

routines des différents secteurs d’activité ; 
 l’impact sur la société. 

L’examen a permis de constater que la plupart des Etats membres de l’UE ont développé la 
phase de mandat, adoptant des lois et élaborant des programmes de manière à faire de 
l’égalité entre les femmes et les hommes un objectif transversal. Les mécanismes d’égalité 
ont également été développés de manière à inclure l’approche intégrée de l’égalité dans le 
cadre des tâches centrales, mais aussi d’inclure les ressources requises pour prendre en 
charge des actions spéciales. Une bonne partie des outils nécessaires à l’intégration de la 
dimension de genre a aussi été développée, même si cela a été fait de façon parcellaire. Dans 
la majorité des Etats membres de l’UE, on trouve des données ventilées par sexe, des 
formations et des recherches sur les questions liées au genre. En revanche, certains outils 
plus complexes – par exemple, évaluation de l’impact selon le genre et intégration d’une 
perspective de genre dans le processus budgétaire – sont beaucoup moins développés et, de 
ce fait, moins souvent employés automatiquement dans de nombreux Etats membres de 
l’UE.

Malgré ces avancées, il semble que l’approche intégrée de l’égalité ne fasse toujours pas 
partie intégrante des processus d’élaboration des politiques dans les Etats membres de l’UE, 
d’où l’impact encore trop modeste de cette approche sur les politiques. 

Lors de la Conférence de Tallinn, plusieurs Etats membres du Conseil de l’Europe ont 
présenté leur expérience. 

46 Présentation par Mme Alba Alonso Alvarez
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Suède
En matière d’approche intégrée de l’égalité, ce sont les pays nordiques qui se sont montrés 
les plus novateurs et efficaces. 

Dans le cadre d’une nouvelle initiative nationale, 60 des institutions publiques du pays sont 
tenues de procéder à l’intégration de la dimension de genre au cours de la période 2013-
2018. Cette tâche est soutenue par une petite équipe de seulement six personnes. L’approche 
qu’elles ont adoptée consiste à interagir avec les conseils de direction des différentes 
institutions car l’expérience a montré que l’initiative est souvent vouée à l’échec sans 
l’adhésion de la direction. Les institutions concernées ont bénéficié d’une formation et de 
conseils sur l’élaboration d’un programme d’intégration de la dimension de genre. Elles 
peuvent aussi participer à des réseaux leur permettant d’échanger leurs expériences, 
d’apprendre les unes des autres et de mettre en commun les bonnes pratiques. 

Bien qu’elle soit pionnière en matière d’intégration de la dimension de genre, la Suède 
n’échappe pas aux difficultés de mise en œuvre. Au demeurant, les conclusions tirées de ces 
problèmes peuvent servir à informer les travaux futurs, tant en Suède que dans d’autres 
Etats membres. Le premier point faible identifié est la tendance à traiter l’approche intégrée 
de l’égalité comme un projet à court terme et limité dans le temps. Or, pour réussir cette 
intégration, il ne faut pas la considérer comme un projet et il faut partir du principe que sa 
mise en place n’est jamais achevée. Elle doit être mise en œuvre comme une partie établie 
d’un processus décisionnel permanent. Deuxièmement – et conformément au point de vue 
des institutions internationales –, l’intégration de la dimension de genre n’est pas un objectif 
mais une stratégie. Troisièmement, l’intégration de la dimension de genre est trop souvent 
« vendue » comme un élément naturel ou normal du processus d’élaboration des politiques, 
c’est-à-dire à la portée de tout un chacun ; or, cette approche tend à faire passer des 
messages trompeurs. En effet, pour traiter les inégalités sociales auxquelles les institutions 
sont censées remédier, des analyses basées sur le genre s’imposent ; analyses qui exigent une 
expertise et des connaissances spécifiques.

La structure de soutien fonctionne sur deux niveaux : l’un au niveau de l’agence, l’autre au 
niveau du gouvernement central. Lorsque le gouvernement central dresse la liste des 
questions d’égalité entre les femmes et les hommes à traiter spécifiquement par telle ou telle 
agence, il précise les objectifs à cibler et l’approche à adopter par l’agence. En outre, un 
dialogue permanent entre agences, ministères et ministres contribue au développement en 
ce qui concerne la définition de l’approche intégrée de l’égalité.

Depuis 2016, une initiative supplémentaire, dotée d’une structure de soutien identique et 
prévue jusqu’à fin 2019, est appliquée à 33 universités d’Etat.
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Estonie
L’Estonie, sur l’impulsion de son ministère des Affaires sociales, a résolument inscrit 
l’approche intégrée de l’égalité dans sa législation en matière de travail. Les autorités 
estoniennes ont compris que cette législation s’adressait à une société de travailleurs 
hommes d’âge moyen (vus comme le secteur productif), négligeant les besoins des 
travailleuses susceptibles de combiner tout à la fois les activités des secteurs productif et 
reproductif. Les femmes font encore face à des contraintes liées aux faibles prestations de 
maternité, ce qui pèse sur l’écart salarial entre femmes et hommes, et par la discrimination 
sur le lieu de travail. Quant aux hommes qui usent d’un congé parental pour participer aux 
obligations familiales, eux aussi subissent la discrimination sur le lieu de travail. Pour 
éliminer obstacles et stéréotypes, une nouvelle brochure recense avec précision les droits des 
deux parents dans le cadre professionnel. 

Albanie
À la suite de l’introduction d’un système de budgétisation basée sur les programmes en 
2008, l’Albanie a reçu l’aide d’Onu-Femmes en 2010 pour l’intégration de la perspective de 
genre dans son programme budgétaire à moyen terme. Ce soutien a revêtu de multiples 
formes – réunions, formations, présentation de bonnes pratiques et, à l’intention des 
dirigeant-e-s, visites d’étude pour renforcer la capacité à mettre en pratique l’approche 
intégrée de l’égalité dans les processus budgétaires. À la suite d’un projet pilote, le ministère 
des Finances et le ministère des Affaires sociales et de la jeunesse, soutenus par Onu-
Femmes, ont coopéré à l’élaboration de procédures détaillées pour mettre en œuvre dans 
certains ministères un processus budgétaire sensible au genre. Ainsi, moyennant une 
assistance technique, 20 programmes gouvernementaux ont bénéficié de ce processus. Cette 
démarche est aujourd’hui en passe d’être officialisée sur le plan législatif. Comme pour toute 
nouvelle procédure, il reste encore quelques points à résoudre, notamment pour sensibiliser 
tous les départements gouvernementaux au processus, pour affiner les données statistiques, 
pour rendre les équipes d’élaboration plus à l’écoute des actrices et acteurs de terrain, pour 
renforcer le cadre législatif et, enfin, pour rédiger un manuel sur l’ensemble du processus.

France
L’expérience française a confirmé la nécessité de traiter la question de l’approche intégrée de 
l’égalité sur le long terme. En 2012 a été pris explicitement l’engagement politique de 
systématiser l’intégration de la dimension de genre. C’était un objectif plébiscité durant la 
campagne présidentielle par un mouvement féministe redynamisé et par un solide 
mouvement de la société civile. Au lendemain de l’élection, l’objectif s’est concrétisé en haut 
lieu par une série de mesures, dont la nomination d’un gouvernement respectant la parité et 
d’un ministère des Droits des femmes, et la création d’un organe consultatif national 
indépendant, le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes. Cette institution a 
déjà rédigé plus de 20 rapports présentant des études et des recommandations à l’intention 
de ministères. L’objet de la nouvelle approche était de faire de l’égalité entre les femmes et 
les hommes une question centrale plutôt qu’accessoire au sein des ministères. Un Comité 
interministériel aux droits des femmes et à l’égalité entre les femmes et les hommes, dirigé 
par le Premier ministre, a été réactivé et de nouveaux points focaux sur le genre ont été 
recensés dans chaque ministère. Le comité a été chargé d’élaborer des feuilles de route pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans chaque ministère et d’en rendre compte, ce 
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qui s’est traduit en 2014 par un rapport d’avancement clair et détaillé. Inspiré du modèle 
suédois, ce rapport a servi à informer et à mobiliser les ministres au plus haut niveau. 

Toutefois, quatre ans plus tard, la France s’est à son tour heurtée à des difficultés, 
essentiellement du fait de l’insuffisance des ressources humaines et financières pour 
favoriser et évaluer les résultats du processus. Sans compter des retards dans la prestation 
des formations. Faute d’un budget substantiel dédié, il n’a pas été possible de satisfaire à 
toutes les exigences de l’approche intégrée de l’égalité et de passer du droit à la réalité. De 
surcroît, d’autres priorités ont fait passer le débat sur le genre au second plan et, malgré tout 
le travail de sensibilisation et de formation, la compréhension de l’intérêt et les processus de 
l’approche intégrée de l’égalité restent considéré comme peu clairs et peu efficaces. 

Islande
Autre pays nordique et modèle de bonnes pratiques, l’Islande s’engage activement dans 
l’intégration d’une perspective de genre dans le processus budgétaire, affirmant offrir ainsi 
la possibilité d’associer justice et équité au bien-être économique. Cette démarche repose sur 
la conviction que le bien-être économique dépend de l’égalité de genre. Une première 
tentative menée en 2005 s’étant soldée par un échec, le processus a redémarré en 2009. Cet 
effort renouvelé a débuté par la collecte de données et d’informations ainsi que par la 
nomination d’une gestionnaire de projet et d’un comité directeur issu de tous les ministères. 
Les premières années, 17 projets pilotes ont été menés et ont permis de renforcer les 
connaissances en matière d’approche intégrée de l’égalité dans le processus budgétaire, et 
quelques-uns ont donné lieu à des changements de processus. Les enseignements des projets 
pilotes ont alors été généralisés, chaque département gouvernemental étant tenu de mettre 
en œuvre l’approche intégrée de l’égalité dans le processus budgétaire de l’un de ses 
principaux secteurs d’action. 

A suivi une nouvelle phase, qui a donné lieu à l’intégration d’une perspective de genre dans 
le processus budgétaire de toutes les procédures décisionnelles. Les efforts sont aujourd’hui 
centrés sur l’analyse de la perspective de genre en amont des décisions. Le nouveau plan 
vise des objectifs ambitieux : dans les propositions budgétaires, le plan doit progresser de 
0 % en 2015 à 100 % en 2020, tandis que, dans toutes les propositions de loi, le plan doit 
passer de 0 % en 2014 à 100 % en 2019. Le modèle de mise en œuvre islandais est très proche 
de celui de la France et de la Suède – une approche interministérielle ; en Islande aussi, 
l’engagement politique au plus haut niveau et la mise en place de comités directeurs ont été 
des facteurs de réussite. Parmi les défis identifiés, à citer le lien avec le féminisme, plutôt 
mal considéré, et une opposition générale au changement.
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Conclusions et recommandations

Lors de la Conférence de Tallinn, les présentations puis les discussions ont fait état d’un 
engagement permanent, tant des institutions internationales que des Etats membres du 
Conseil de l’Europe, en faveur de l’approche intégrée de l’égalité comme outil propre à 
promouvoir l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. Elles ont aussi mis en lumière 
les difficultés de la démarche. En effet, force est de constater qu’à ce jour, peu d’Etats 
membres ont adopté une approche intergouvernementale en matière d’intégration de la 
dimension de genre. Dans l’ensemble, les gouvernements et leurs mécanismes d’égalité 
entre les femmes et les hommes ont largement ciblé des secteurs sociaux et privilégiés des 
approches limitées.

Avec leur nouvel engagement d’intégrer la dimension de genre au sein de leurs 
organisations respectives, le Conseil de l’Europe et les Nations Unies donnent au processus 
un nouvel élan. Les premiers résultats des institutions internationales sont très 
encourageants et peuvent servir d’exemple à suivre par les Etats membres. Entre autres 
facteurs clés, deux sont indispensables pour réussir à mettre en œuvre l’approche intégrée 
de l’égalité : d’une part, un engagement au plus haut niveau politique et administratif et, 
d’autre part, une approche transversale. Aussi les gouvernements doivent-ils être 
encouragés à reconnaître les avantages de l’intégration de la dimension de genre comme 
élément essentiel bien qu’élémentaire de l’élaboration des politiques.

Une panoplie d’outils a été développée pour aider les Etats membres et leurs mécanismes 
d’égalité à mettre en œuvre l’approche intégrée de l’égalité. Ainsi l’excellent manuel élaboré 
par le Conseil de l’Europe47 sur l’intégration d’une perspective de genre dans le processus 
budgétaire, mais aussi la plateforme en ligne48 récemment publiée par EIGE pour mettre à la 
disposition des Etats membres des ressources sur l’intégration de la perspective de genre.

47 Conseil de l’Europe : L’égalité dans les budgets : pour une mise en œuvre pratique (manuel, 2009, 
https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680599886)
48 http://eige.europa.eu/gender-mainstreaming (en anglais)

https://rm.coe.int/CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680599886
http://eige.europa.eu/gender-mainstreaming
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Recommandations sur l’intégration du genre

Aux Etats membres :

 Redynamiser le processus d’approche intégrée de l’égalité par l’élaboration de 
politiques centrée sur le genre, par l’évaluation de l’impact en terme de genre et par 
l’intégration d’une perspective de genre dans le processus budgétaire au niveau de 
tous les secteurs gouvernementaux ;

 Si ce n’est déjà fait, mettre en place un comité gouvernemental transversal afin de 
superviser la planification, la mise en œuvre et l’évaluation de l’approche intégrée de 
l’égalité au niveau de toutes les politiques publiques et de la législation ad hoc ;

 Veiller à répliquer ce processus dans chaque ministère et agence gouvernementale 
dans le cadre d’une stratégie à long terme ;

 S’assurer que toutes les ressources nécessaires (personnel, budget et données 
statistiques ventilées par genre) sont aisément disponibles pour faciliter l’intégration 
de la dimension de genre dans tous les secteurs gouvernementaux ;

 Assurer la formation de tous les responsables de politiques publiques afin qu’ils 
connaissent parfaitement les avantages de l’égalité entre les femmes et les hommes et 
les méthodologies utilisées pour procéder à l’approche intégrée de l’égalité sous 
toutes ses formes dans l’élaboration des politiques publiques.

Au Conseil de l’Europe :

 Poursuivre la mise en œuvre de l’approche intégrée de l’égalité comme programme 
transversal au sein de tous les organes du Conseil de l’Europe ;

 Utiliser toutes les possibilités de faire connaître les efforts déployés par le Conseil de 
l’Europe pour favoriser l’intégration de la dimension de genre, afin d’encourager les 
gouvernements et les autres institutions internationales à suivre son exemple.

Aux mécanismes nationaux d’égalité :

 Continuer à travailler avec les gouvernements et les organismes qui fixent des 
normes tels que Onu-Femmes, le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, afin 
d’assurer la mise en œuvre de l’approche intégrée de l’égalité comme élément clé des 
politiques nationales d’égalité entre les femmes et les hommes.

 



44

La voie à suivre : prochaines étapes de la Stratégie du Conseil de l’Europe pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes

Aucun pays au monde n’a réalisé l’égalité réelle entre les femmes et les hommes 
 Cela reste un défi pour nous toutes et tous.

Marina Kaljurand
Ministre des Affaires étrangères, Estonie

 
Introduction

La Conférence 2016 sur l’égalité de genre organisée par la GEC en partenariat avec le 
ministère estonien des Affaires sociales visait, entre autres, à passer en revue les progrès 
réalisés dans la mise en œuvre de la Stratégie 2014-2017 du Conseil de l’Europe sur l’égalité 
entre les femmes et les hommes de genre, à évaluer son impact à ce jour et, tout 
particulièrement, à lancer la discussion sur la formulation de la prochaine stratégie du 
l’Organisation. 

Les avancées substantielles réalisées pour chaque objectif de la Stratégie ont été soulignées 
dans les précédentes sections du présent rapport. Nous avons également mentionné les 
nombreux défis qui restent à relever. La GEC et le Secrétariat ont rempli un impressionnant 
programme de travail depuis la création de la Commission pour l’égalité de genre. Dans ses 
précédentes conférences, la GEC a abordé des questions liées à l’égalité entre les femmes et 
les hommes dans les médias, dans l’accès à la justice et dans l’éducation. La présente 
Conférence a permis d’examiner à fond deux éléments clés de l’égalité entre les femmes et 
les hommes: les médias sociaux, en tant que problème naissant ; l’approche intégrée de 
l’égalité, en tant que stratégie à long terme qui, malgré les engagements pris à Beijing, reste 
encore à pleinement mettre en œuvre. 

La Conférence a également permis d’en savoir plus sur les progrès en matière d’approche 
intégrée de l’égalité dans les différents secteurs du Conseil de l’Europe, ainsi que sur la 
collaboration entre le Secrétariat et d’autres commissions de l’Organisation destinée à 
renforcer l’attention portée aux questions liées à l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Travail en partenariat

Grâce aux nombreuses interventions et informations de collaboratrices et collaborateurs 
externes, la Conférence de Tallinn a pu adopter une approche globale collaborative sur les 
enjeux en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. Au premier rang de ces 
partenaires, à citer Onu-Femmes, la Commission européenne, l’OSCE et la Banque 
mondiale, toutes dotées de programmes actifs pour promouvoir l’égalité de genre. 
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Le Conseil de l’Europe, les institutions de l’UE et Onu-Femmes jouent un double rôle en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, toutes ces organisations ayant créé des 
approches à la fois de jure et de facto. Le travail de chacun de ces trois groupes 
d’organisations en matière d’égalité de genre repose sur des obligations juridiques, qu’il 
s’agisse de législations nationales ou internationales, sur des conventions et sur des accords 
signés et/ou ratifiés par des pays membres. À ces obligations légales s’ajoutent des 
programmes d’actions positives visant à promouvoir l’égalité de fait entre les femmes et les 
hommes et des services propres à soutenir les femmes dans tous les domaines complexes 
qui, ensemble, garantissent une l’égalité réelle entre les femmes et les hommes.

En ces temps de pénurie de ressources, les collaborations interinstitutionnelles s’avèrent 
essentielles pour assurer une complémentarité plutôt qu’une duplication des efforts. Depuis 
quelques années, tous les pays européens, toutes les administrations publiques, toutes les 
institutions internationales ont dû réaliser des économies drastiques pour relever les défis 
budgétaires. La nouvelle devise… « faire plus avec moins ». Résultat : une fréquente 
réduction des financements alloués aux mécanismes nationaux pour l’égalité de genre, 
obligeant les responsables politiques partout en Europe à réévaluer tous leurs services afin 
d’optimiser et de maximiser les résultats. Ces circonstances ne sont pas sans mérite. Elles ont 
permis de relancer les débats et d’ouvrir des pistes de réflexion inédites. Il est devenu 
impératif d’identifier les avantages et d’inventer des manières de travailler intelligemment 
pour atteindre les mêmes objectifs.

La Conférence de Tallinn a également permis d’entendre les contributions de représentantes 
et de représentants d’Organisations non gouvernementales (ONG) opérant dans le secteur. 
Le Conseil de l’Europe offre aux ONG un rôle unique par le biais de sa Conférence des 
OING, laquelle contribue activement aux travaux de l’Organisation, notamment sur l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Le rôle stratégique joué par les ONG au plan international 
pour s’assurer de l’information et de l’engagement des parlements nationaux en matière 
d’égalité de genre, est clairement apparu à l’occasion de la Conférence.

Pour élaborer sa première Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes, la GEC 
était en particulier chargée d’examiner la mise en œuvre par les Etats membres de la 
recommandation sur les normes et mécanismes d’égalité entre les femmes et les hommes49, 
instrument élaboré par le CDEG50 et publié en 2007. L’autre mission de la GEC consistait à 
rechercher au sein du Conseil de l’Europe les autres domaines prioritaires où elle pouvait 
apporter une complémentarité. Ainsi furent identifiés les cinq domaines prioritaires de la 
première Stratégie, dont quatre51 reposent sur la recommandation existante sur les normes et 
mécanismes, tandis que le cinquième concerne le secteur hautement prioritaire du Conseil 
de l’Europe : « Garantir aux femmes l’égalité d’accès à la justice ». 

49 Op. cit. (2007)
50 Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes (prédécesseur de la GEC)
51 Combattre les stéréotypes de genre et le sexisme ; prévenir et combattre la violence à l’égard des femmes ; 
assurer une participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision politique et publique ; et, 
enfin, intégrer les questions d’égalité dans toutes les politiques et mesures.

https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?p=&Ref=CM/Rec(2007)17&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383.asp&direct=true
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Elaboration d’une nouvelle stratégie

Le processus de planification stratégique doit s’appuyer sur plusieurs éléments : évaluation 
de la Stratégie existante ; disponibilité des ressources, tant financières qu’humaines ; 
changements apportés aux priorités existantes et priorités nouvelles, tant dans le secteur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes qu’à l’échelle du Conseil de l’Europe ; et, enfin, 
évolution de l’environnement opérationnel externe. Compte tenu de l’insuffisance générale 
des ressources, il n’y a d’autre choix que d’examiner chacune des priorités de la Stratégie 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes, afin de déterminer :

 les avancées et les réalisations accomplies à ce jour ;
 la valeur ajoutée que pourrait générer la poursuite des travaux sur cette priorité ;
 dans quelle mesure les objectifs de cette priorité correspondent aux objectifs clés du 

Conseil de l’Europe et aux besoins de ses Etats membres ;
 s’il y a duplication des efforts déployés par d’autres organisations ;
 si la responsabilité du travail à venir incombe désormais aux Etats membres, avec la 

possibilité qu’il soit supervisé par la GEC ;
 s’il est à présent possible de consacrer moins de temps/ressources à cette priorité, 

tout au moins sur une certaine période.

Parallèlement à l’examen de ses propres objectifs et de ceux du Conseil de l’Europe, la GEC 
doit considérer l’environnement opérationnel externe afin de déterminer s’il oblige vraiment 
dans la prochaine période de planification stratégique à changer les principaux secteurs 
d’action prioritaires et/ou à modifier l’orientation des priorités existantes. Dans cette 
perspective, la GEC pourrait aussi se pencher sur ses méthodologies de travail. Si l’actuelle 
Stratégie s’est révélée fructueuse, il est probable que la nouvelle stratégie se composera à la 
fois de priorités existantes et de priorités nouvelles. La GEC pourra alors examiner les 
progrès des priorités exclues pour décider si elles interviendront ou non dans une période 
stratégique ultérieure. 

Evolution de l’environnement opérationnel

Lors de la Conférence de Tallinn, des présentations ont fait ressortir un certain nombre de 
questions externes majeures qui méritent d’être prises en compte par la GEC lors de la 
formulation d’une nouvelle stratégie. 
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Migrations
Bien gérer les migrations, voilà qui est sans doute aujourd’hui la difficulté majeure pour 
l’Europe. D’après les statistiques de l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés (HCR)52, le 
nombre de réfugié-e-s en Europe s’est accru de plus de 1,3 million (43 %) en 2015. Quant aux 
statistiques d’Eurostat, elles indiquent que le nombre de primo-demandeuses et 
demandeurs d’asile en UE a triplé depuis 201353.

Jusqu’à présent, les personnes migrantes étaient en majorité des hommes. En mars 2016, à 
l’occasion d’un événement organisé au Parlement européen pour la Journée internationale 
des femmes, le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés s’est exprimé à ce 
propos : « cette année [en 2016], à ce jour, 138 000 réfugié-e-s et migrant-e-s sont arrivés en Europe 
méridionale. Dans l’opinion publique, l’image est souvent celle de jeunes hommes célibataires venant 
en Europe chercher du travail. Aujourd’hui, Journée internationale des femmes, je tiens à préciser 
qu’en fait, près des deux tiers [de ce nombre] sont des femmes et des enfants, soit 41 % de plus que 
l’an dernier »54 (traduction non officielle). Il est intéressant de noter que les femmes 
représentaient seulement 28 % des demandeuses et demandeurs d’asile dans l’UE en 201555, 
en particulier ce chiffre pose le problème de la séparation des familles.

Le Commissaire européen aux droits de l’homme a lui aussi abordé la question des femmes 
migrantes et du processus d’asile dans son communiqué du 8 mars 201656. Dans un discours 
de portée plus générale, il a résumé les nombreuses difficultés rencontrées par les femmes 
dans ces circonstances, faisant particulièrement référence à des problèmes rencontrés par les 
migrant-e-s qui sont liés à deux des priorités de l’actuelle Stratégie du Conseil de l’Europe 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes : la violence à l’égard des femmes et l’accès 
des femmes migrantes à la justice. 

Pour tout travail ultérieur sur les femmes et la migration, la GEC pourrait aussi prendre en 
compte les résultats des travaux consultatifs antérieurs effectués par le CDEG, qui 
identifiaient bon nombre des problèmes auxquels se heurtent les femmes migrantes, y 
compris les migrantes économiques, lorsqu’elles tentent de s’intégrer à un nouvel 
environnement.

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030
Il est fait référence, plus haut dans le présent rapport, à l’inclusion d’un objectif spécifique 
pour l’égalité des sexes (ODD 5) dans le nouveau Programme des Nations Unies d’ici à 2030, 
ainsi qu’à l’intégration d’une perspective de genre dans de nombreux autres objectifs. 
L’Europe dans son ensemble peut et doit servir de modèle en adoptant des politiques qui 
assureront l’égalité entre les femmes et les hommes dans ses Etats membres, et qui sauront 

52 HCR : Global Trends: Forced Displacement 2015 (p. 14, tableau 1) (en anglais seulement)
53 Eurostat : Asylum Statistics: (mars 2016) : commentaire (en anglais seulement)
54 Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, Parlement européen, Strasbourg, 8 mars 2016 : 
« Women refugees and asylum seekers in the European Union » (en anglais seulement). 
55 Eurostat : ibid.
56 Commissaire européen aux droits de l’homme, 7 mars 2016 : « Les droits des femmes et des filles réfugiées ou 
migrantes doivent être mieux protégés » 
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garantir l’intégration d’une perspective de genre dans leur travail en matière humanitaire et 
de développement. Beaucoup des objectifs intégrés à l’ODD 5 sont étroitement liés aux 
priorités existantes de la Stratégie du Conseil de l’Europe pour l’égalité entre les femmes et 
les hommes et, plus généralement, à l’action de l’Organisation à travers ses conventions sur 
la lutte contre le trafic des êtres humains et sur la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes. L’ODD 5 appelle, entre autres, les Etats membres à mettre fin à toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes et des filles, à éliminer toutes les formes de violence 
faites aux femmes et des filles, à mettre fin aux pratiques préjudiciables, à garantir l’accès 
des femmes aux fonctions de direction, à assurer l’accès des femmes aux ressources 
économiques et, enfin, à renforcer l’utilisation des technologies pour promouvoir 
l’autonomisation des femmes. 

Pour sous-tendre la mise en œuvre du Programme 2030, Onu-Femmes s’emploie à produire 
des données détaillées sur l’égalité entre les femmes et les hommes et sur l’autonomisation 
des femmes, y compris des statistiques, des indicateurs et des cadres de suivi. Dans 
l’élaboration de son propre travail de suivi, la GEC devrait envisager des activités rejoignant 
les efforts et les besoins d’Onu-Femmes. 

Collaboration 
Chacune des instances internationales œuvrant à la promotion l’égalité entre les femmes et 
les hommes de l’autonomisation économique des femmes, apporte une perspective unique à 
son travail. Néanmoins, il existe de nombreux domaines d’intérêt communs où la 
collaboration ne peut qu’enrichir les résultats, et d’autres domaines où il convient d’éviter la 
duplication des efforts et, par là même, de gaspiller des ressources financières et humaines 
déjà restreintes. La valeur ajoutée du Conseil de l’Europe tient essentiellement à son 
approche fondée sur les droits humains, notamment au vaste acquis juridique et politique 
que l’Organisation a su constituer au fil des ans en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes. Cet acquis est à la disposition de l’Union européenne, des Nations Unies et autres 
organisations internationales ; elles peuvent l’exploiter ou s’en inspirer à leur gré. La 
Convention d’Istanbul, considérée comme une norme de référence pour prévenir et 
combattre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, en est un exemple.

La Commission statistique de l’Onu s’est aussi employée à identifier des indicateurs en 
matière d’égalité de genre et de violence à l’égard des femmes et, par conséquent, il est 
naturel que les Etats membres du Conseil de l’Europe s’appuient sur ce travail plutôt que de 
partir de zéro.

Lors de la Conférence de Tallinn, la Directrice exécutive adjointe d’Onu-Femmes a 
spécifiquement invité les pays européens à contribuer à l’élaboration des indicateurs 
nécessaires pour évaluer la mise en œuvre de l’ODD 5. 
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Ella a également fait l’éloge de la Convention d’Istanbul, appelant à son universalisation 
pour prévenir la violence, pour protéger les femmes partout dans le monde contre la 
violence, pour assurer la prestation de services adéquats et pour poursuivre les auteurs en 
justice ; voilà un autre exemple de possible collaboration, qui pourrait bien être 
considéré/développé plus avant dans la nouvelle stratégie du Conseil de l’Europe.

Tous les supports élaborés par les institutions de l’UE sont également à la disposition des 
pays non-membres de l’UE ; de fait, plusieurs membres du Conseil de l’Europe ont 
manifesté le souhait de reproduire les travaux d’EIGE, notamment, par exemple, l’Indice 
d’égalité de genre. 

La voie à suivre : identifier les priorités à inclure

Selon les intervenantes et intervenants à la Conférence de Tallinn, la nouvelle stratégie doit 
être très ciblée et spécifique, à la fois ambitieuse et suffisamment souple pour faire face aux 
questions naissantes et pour faciliter le travail des Etats membres sur le terrain. Le secteur 
des ONG a tout particulièrement conseillé de recourir à un plan d’action pour la mise en 
œuvre de la Stratégie, suggérant la création d’une série d’indicateurs permettant de mesurer 
les progrès.

La discussion a permis d’identifier un certain nombre de thèmes : la nécessité de prendre en 
compte les migrations dans la nouvelle stratégie ; le rôle des médias sociaux, tant positif que 
négatif ; la nécessité de sensibiliser la jeune génération aux questions d’égalité entre les 
femmes et les hommes, en particulier à des questions telles que l’impact négatif du 
harcèlement et autres abus sur les médias sociaux, ainsi que le caractère inacceptable de la 
violence à l’égard des femmes. 

La précédente Stratégie contenait cinq priorités ; quatre ou cinq priorités clés, voilà qui 
semble être un nombre intéressant à conserver pour la prochaine stratégie. En conséquence, 
il sera nécessaire d’évaluer chaque priorité existante par rapport au cadre élaboré 
précédemment – réalisations, valeur ajoutée, etc.

Point important, comment traiter les nouvelles questions susmentionnées ? Faut-il en faire 
des priorités à part entière ou, au contraire, sont-elles seulement des éléments de l’une des 
priorités existantes ? Il ne faut surtout pas perdre de vue le problème des ressources. Le 
budget consacré par le Conseil de l’Europe à l’égalité de genre est modeste mais, fort 
heureusement, ses effets se sont révélés jusqu’à présent disproportionnés à sa taille. Aussi la 
GEC doit-elle continuer de travailler intelligemment pour maximiser les résultats en veillant 
à uniquement adopter les priorités qu’elle sait pouvoir mettre à profit. 
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Bien qu’il puisse paraître judicieux de s’attaquer aux multiples problèmes rencontrés par les 
femmes migrantes, il s’agit là d’un domaine extrêmement complexe qui, dans sa globalité, 
est beaucoup trop vaste pour être traité par la GEC à elle seule. Néanmoins, celle-ci pourrait 
centrer son action sur les difficultés spécifiques associées aux femmes migrantes en tant que 
victimes de violence – notamment domestique et d’autres formes de violence à l’égard des 
femmes dans les zones de conflits –, ainsi que s’employer à sensibiliser aux principes de la 
Convention d’Istanbul ceux qui fournissent des services aux demandeuses d’asile, réfugiées 
et migrantes. Cette démarche permettrait d’établir un lien entre trois types d’action : le 
travail sur les migrantes et migrants, le travail sur la mise en œuvre de la Convention 
d’Istanbul et, dans la prochaine stratégie, la priorité sur la violence à l’égard des femmes. 

Autre priorité, dont certains aspects concernent les femmes migrantes et les demandeuses 
d’asile/réfugiées : l’accès des femmes à la justice. En tenant compte des remarques émises, en 
mars dernier, par le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, les travaux 
futurs sur l’accès des femmes à la justice pourraient aussi englober les migrantes et les 
demandeuses d’asile. Dans le même discours, le Commissaire a également insisté sur les 
besoins des femmes roms et des femmes handicapées qui rencontrent des difficultés pour 
signaler les infractions violentes dont elles sont victimes. C’est là aussi un sujet qui mérite 
d’être pris en compte par la nouvelle stratégie.

De surcroît, ce type de travail apporterait une perspective intersectorielle à l’action de la 
GEC et à la nouvelle stratégie. Pourquoi ne pas envisager une priorité consacrée à part 
entière au traitement des questions intersectonnielles qui affectent de nombreuses femmes ? 
Ce groupe comprend, entre autres, les femmes roms, les femmes issues de minorités 
ethniques, les femmes handicapées, les femmes LBT, les femmes migrantes, les femmes plus 
âgées et les femmes en situation de pauvreté. Certes, opter pour une priorité distincte serait 
une approche inédite, mais cela ne ferait que reproduire l’innovation qui a si bien réussi à 
l’Organisation pour généraliser l’approche intégrée de l’égalité dans tous ses services. Il se 
pourrait même que les travaux préparatoires de la prochaine stratégie conduisent à intégrer 
à tous les niveaux du Conseil de l’Europe les besoins des femmes concernées par des 
questions intersectionnelles. 
 
L’un des points forts du Conseil de l’Europe réside dans sa capacité à sensibiliser et à 
toucher un vaste public. La première priorité de la Stratégie 2014-2017 pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes est la lutte contre les stéréotypes et le sexisme. Malgré les efforts 
conjugués que déploient les Nations Unies, l’Union européenne et le Conseil de l’Europe, les 
stéréotypes de genre persistent à tous les niveaux de la société. Or, les trois organisations 
sont catégoriques : l’éradication des stéréotypes est primordiale pour que l’égalité entre les 
femmes et les hommes se réalise dans les faits. 

Aussi est-il essentiel que la nouvelle stratégie continue de s’attaquer aux stéréotypes et au 
sexisme. Peut-être faudra-t-il développer de nouveaux outils pour toucher les jeunes, mais 
en général, l’accès des femmes aux fonctions de direction dépend souvent des décideurs 
hommes. Etant donné qu’il existe des domaines d’intérêt commun, il se pourrait qu’une 
collaboration entre le Conseil de l’Europe et d’autres institutions régionales ou 
internationales – telles que des agences de l’UE (notamment la Commission européenne et 
Onu-Femmes) – soit source d’avantages mutuels.
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L’émergence des médias sociaux en tant que forces positives et négatives, a compté parmi 
les principaux thèmes de la Conférence de Tallinn. Au rang des concepts à inclure dans une 
nouvelle stratégie, ce thème touche trois des priorités existantes. Avant tout, les médias 
sociaux sont le moyen de choix pour toucher les jeunes, tant filles que garçons. C’est donc le 
véhicule idéal à employer pour sensibiliser aux messages clés de l’égalité entre les femmes et 
les hommes : la situation gagnant-gagnant ; la nécessité de respecter aussi bien les filles que 
les garçons dans tous les comportements ; la nécessité de pratiquer la pensée latérale pour 
éviter les stéréotypes ; et, enfin, l’exploitation des possibilités de développement personnel 
(au travail, dans le sport et dans toutes les situations de la vie). 

Mais les médias sociaux contribuent aussi à bon nombre des nouvelles formes de violence à 
l’égard des femmes – harcèlement, pornographie, sexualisation des filles et des garçons, 
« grooming » (mise en confiance), commerce sexuel en ligne, « revenge porn » (vengeance 
pornographique), pour n’en citer que quelques-unes. Cette situation doit aussi être abordée, 
par exemple en créant des programmes de sensibilisation à l’intention des jeunes gens, 
garçons et filles, pas toujours conscient-e-s de la portée de leurs comportements. Là où les 
jeunes gens font parfois montre de comportements inacceptables, les jeunes filles peuvent se 
trouver victimes d’abus parce qu’elles ont peur et qu’il est difficile pour elles d’identifier et 
de réagir à des comportements déplacés sur les médias sociaux. À l’évidence, ce problème 
recoupe deux priorités : sensibilisation mais aussi prévention de/protection contre la 
violence à l’égard des femmes. Enfin, l'amélioration de la participation des femmes à la vie 
politique et publique dépendra dans une large mesure de la manière dont les messages et les 
contenus sexistes et / ou violents véhiculés à travers les médias sociaux contre les 
politiciennes et les femmes travaillant dans la sphère publique seront traités.

Autre proposition fréquente durant la Conférence de Tallinn : intégrer l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans les programmes scolaires au niveau des Etats membres. Cette 
idée est intéressante, mais les enfants se trouvent confrontés dès leur plus jeune âge à des 
comportements et à des stéréotypessexués –, il est fort difficile d’envisager comment des 
notions aussi délicates peuvent être enseignées à de jeunes enfants. Avec la Charte sur 
l’Education à la citoyenneté démocratique et aux droits humains, le Conseil de l’Europe a 
déjà travaillé à la question (mais pas sans mal). En outre, l'accent devrait être mis sur la mise 
en œuvre de la Recommandation CM / Rec (2007) 13 du Comité des Ministres aux Etats 
membres sur l'intégration de la dimension de genre dans l'éducation.

Plus récemment, le Conseil de l’Europe a élaboré un cadre de compétences pour une culture 
de la démocratie, afin de sensibiliser les enfants aux valeurs démocratiques et de développer 
leur esprit critique de manière très structurée. Si ce travail porte ses fruits, peut-être 
pourrait-il servir de modèle pour initier les enfants aux complexités de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Aussi serait-il intéressant que la GEC suive l’évolution de ce projet, 
en vue de le reproduire à l’avenir dans le contexte de l’égalité de genre. 
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Parmi les domaines prioritaires ayant progressé, citons l’accès des femmes à la prise de 
décision, quoiqu’il reste encore beaucoup à faire avant d’atteindre l’objectif minimal plutôt 
faible fixé à 40 % pour la représentation des femmes. La présidente de la Commission sur 
l’égalité et la non-discrimination de l’APCE a appelé à l’adoption d’un seuil plus élevé 
visant la parité. 

L’on pourrait rétorquer qu’à présent, le rôle de la GEC quant à la réalisation de ces objectifs 
est limité, l’initiative revenant plutôt aux Etats membres et autres acteurs clés – partis 
politiques, responsables économiques et gouvernementaux, etc. – qui, ensemble, ont le 
pouvoir de favoriser l’accès des femmes aux postes les plus élevés. Reste qu’il est important 
d’évaluer les progrès par rapport aux principaux indicateurs en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes, exercice précisément en cours au moment de la rédaction du présent 
rapport. 

La priorité finale de l’actuelle Stratégie est celle de l’approche intégrée de l’égalité, priorité 
qui a vu des progrès considérables au sein du Conseil de l’Europe ces quatre dernières 
années. C’est aujourd’hui aux Etats membres de suivre l’exemple des deux organisations, 
Conseil de l’Europe et Nations Unies, en adoptant au sein de leurs gouvernements respectifs 
une approche basée sur l’intégration de la dimension de genre. Les outils élaborés par le 
Conseil de l’Europe et par EIGE sont à la disposition des Etats membres qui souhaitent être 
aidés dans cette tâche. Les discussions menées à la Conférence conduisent à cette 
conclusion : l’approche intégrée de l’égalité est un processus continu requis pour une bonne 
élaboration des politiques mais non un but en soi. 
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Recommandations en vue d’une nouvelle Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes

1. Dans l’élaboration de sa nouvelle Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes, la GEC doit considérer les progrès réalisés pour chaque priorité de la 
présente Stratégie ; l’intérêt de continuer à travailler sur telle ou telle priorité ; les 
nouveaux problèmes ; les liens avec les principales priorités du Conseil de l’Europe ; 
et, enfin, la suppression de la duplication des efforts déployés par d’autres instances 
internationales.

2. La nouvelle Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes doit se doter de 
moyens ciblés et ambitieux ; offrir suffisamment de souplesse pour s’adapter aux 
nouveaux enjeux ; prendre en compte les contraintes budgétaires ; et, enfin, répondre 
aux besoins des Etats membres et du Conseil de l’Europe.

3. La GEC doit continuer de promouvoir au niveau national la mise en œuvre de toutes 
les normes du Conseil de l’Europe en matière d’égalité de genre. 

4. La GEC doit continuer de collaborer avec d’autres instances régionales et 
internationales, au besoin en renforçant les liens, notamment compte tenu des 
nouveaux Objectifs de développement durable (ODD) de l’Onu. 

5. Pour relever les nouveaux grands défis (migrations, par exemple), la GEC pourrait 
évaluer l’ampleur de sa contribution potentielle et identifier des liens entre les 
priorités existantes – accès des femmes à la justice et violence à l’égard des femmes, 
par exemple, deux problèmes que le Conseil de l’Europe considère comme de graves 
difficultés pour les femmes migrantes, notamment pour les réfugiées et les 
demandeuses d’asiles.

6. La GEC pourrait aussi envisager de faire de la question intersectionnelle de de la 
discrimination à l’égard des femmes une priorité à part entière, en lançant un 
dialogue sur les besoins spécifiques de groupes tels que femmes roms, femmes issues 
de minorités ethniques, femmes handicapées, femmes LBT, femmes migrantes, 
femmes âgées, femmes vivant dans la pauvreté.

7. La GEC pourrait réfléchir à la manière d’exploiter les nouveaux médias pour mieux 
sensibiliser aux stéréotypes de genre et au sexisme, notamment en touchant les 
hommes en position dirigeante et les jeunes, tous deux étant des agents essentiels de 
changement, bien que dans des cadres très différents.

8. Les actions futures en matière de violence à l’égard des femmes pourraient porter sur 
l’abus d’internet et des médias sociaux comme moyens de perpétrer cette violence –
 par le cyber-harcèlement, les messages électroniques haineux, le « revenge porn » 
(vengeance pornographique), le « grooming » (mise en confiance), etc.
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9. L’approche intégrée de l’égalité au sein du Conseil de l’Europe est un exemple de 
bonne pratique à imiter par les gouvernements des Etats membres de manière plus 
concertée, 21 ans après l’adoption de cette approche à Beijing. Les Etats membres 
sont encouragés à se montrer plus proactifs pour mettre en œuvre l’intégration de la 
dimension de genre au niveau national, tout en la gardant comme pilier fondamental 
de la nouvelle stratégie (en s’appuyant sur les réalisations actuelles et en s’assurant 
que toutes les politiques et mesures du Conseil de l’Europe intègrent bien une 
perspective de genre).

10. Si la place et le rôle des femmes dans la prise de décision demeurent encore 
largement insuffisants, rappelons que c’est aux Etats membres qu’il convient de 
donner l’impulsion nécessaire pour combler ces lacunes. En conséquence, la GEC 
doit encourager les Etats membres à poursuivre la collecte des données nécessaires 
pour mettre en application la recommandation Rec(2003)3, afin de faciliter le suivi 
des progrès réalisés. 
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